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Chrétien contredit par son ami
Yvon Duhaime 

a fait état, 
sous serment, 

de liens 
d’affaires 

entre le golf 
et l'auberge
EXCLUSIF

Dominic Maurais

Dm a u r a i s (g: le s oleil.com

M GRAND-MÈRE —Yvon 
Duhaime, le propriétaire 
de l’Auberge Grand-Mère, 
à qui Jean Chrétien a obte­
nu une aide de 615 000$ de 
la Banque fédérale de dé­
veloppement en 1097, 
contredit le premier mi­
nistre sur les liens d’affai­
res entre son établisse­
ment et le Club de golf 
Grand-Mère dont M. Chré­
tien a été copropriétaire.
Dans une déclaration assermentée de­
vant la Régie des alcools, courses et 
jeux du Québec, le 2 novembre, M. Du­
haime confirme que les deux entrepri­
ses ont des relations d'affaires fré­
quentes.

« Plusieurs soupers après tournois 
de golf(...) sont réservés depuis plus 
d’un an. Des ententes, des acomptes et 
des contrats ont été pris entre l’Auber­
ge et ses clients. Vous comprendrez

Voir CHRÉTIEN en A 2 ►
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L’Equateur,
F« homme malade » 

de l’hémisphère Sud
De retour d’Éiquateur, Monique Giguère entreprend, à compter d’aujour­
d'hui et jusqu’à lundi, une série d’articles sur ce pays pauvre et fragile qui 
vient de traverser trois années de chaos. Ces textes s’inscrivent dans le 
cadre des grands reportages que LE SOLEIL présente en collaboration 
avec LA PRESSE sur le Sommet des Amériques. Les journalistes Gilles 
Paquin, Monique Giguère, Ghislaine Rheault et Sophie Cousineau, 
dépêchés en Amérique centrale et en Amérique du Sud. nous décriront le 
vécu de ces pays invités à se joindre à une nouvelle zone de libre-échange 
couvrant les hémisphères d’ici le 21 avril.

PREMIER DE TROIS

QUITO—L’Équateur est l’« homme 
malade» de l’hémisphère Sud de 
l’Amérique. Ici, le malheur frappe 
avec une régularité assommante, 
choquante. Après les frasques meur­
trières d’El Nino et le séisme de 1998, 
l’Équateur a connu la chute des prix 
du pétrole, la dévaluation vertigineuse 
de sa monnaie, l'effondrement de son 
système bancaire et l’exode massif de 
sa main-d’œuvre qualifiée et semi- 
qualifiée. Jusqu’à la crevette qui a at­
trapé la maladie de la tache blanche, 
faisant chuter dramatiquement les ex­
portations. Tout cela sans compter les 
coups d’État, les soulèvements in­
diens et la corruption généralisée qui 
gangrène l'économie.

La litanie des maux qui affligent le 
pays se décline comme un chapelet 
d'horreurs et font de l'Equateur, avec- 
la Bolivie, le pays d’Amérique du Sud 
le moins apte à tirer son épingle du jeu 
dans un contexte de libre-échange en­
tre les Amériques.

Monique
Giguère
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LE SOLEIL EN 
ÉQUATEUR

«Le projet de 
Zone de libre- 
échange des Amé­
riques (ZLEA), ça 
ne part pas de la 
réalité de pays 
comme l’Équa­
teur. Un pays pau­
vre. Fragile. Ex­
trêmement vul­
nérable. Ça part 
de la réalité des 
pays riches », 
analyse Fernando 
Larrea, anthropo­
logue de forma­
tion et directeur 
de la Fondation

Jean-Simon
Gagné

JSGnipir(.a lesoleiLcom
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Un palais 
pour les 

HelFs
Je an-Marc Salvet

LE SOLEIL MONIQUE GIGUERE
En plus d’être réduites à mendier, ces trois femmes sont aveugles. Elles ont choisi le parvis de la cathédrale, au cœur de la 

Plaza Grande, pour demander l'aumône aux milliers de visiteurs qui hantent le Quito colonial.

STADE OLYMPIQUE

Encore 14 
milliards de 
cigarettes !

QUÉBEC —Vingt-cinq ans après les 
Jeux de Montréal, la dette olympique 
atteint encore 351 millions de dollars. 
Un véritable monstre dont on pense 
venir à bout en 2006. Tout ce que vous 
ne voulez plus savoir sur le gâchis 
olympique.

14 630 666 675 cigarettes. De quoi 
faire environ 82 fois le tour de la Ter­
re, à condition de les placer bout à 
bout. Voilà la gi­
gantesque quanti­
té de tabac que les 
fumeurs du Qué­
bec doivent enco­
re griller pour 
rembourser la 
dette héritée des 
Jeux olympiques 
de 1976. Paradoxe 
suprême, la fac­
ture de la grande- 
fête de la jeunes­
se, de la condition 
physique et du 
sport se paye à 
petit feu grâce
aux ventes d’un produit néfaste pour 
la santé. Un peu comme si les ventes 
d’armes servaient à financer un 
congrès des Sœurs de la charité.

JMSal ret(g te s ole H. c o m

QUÉBEC—Aux grands maux, les 
grands moyens. C’est dans un palais 
de justice tout neuf, construit spécia­
lement pour eux, que seront jugés les 
Hell's Angels appréhendés lors de 
l'opération « Printemps 2001 ». Le nou­
veau bâtiment sera relié à la prison de 
Bordeaux par un tunnel.

On savait depuis mercredi que l’ar­
restation des 122 motards avait néces­
sité des trésors de discrétion chez les 
policiers. On sait depuis hier que tout 
avait été prévu 
jusque dans les 
moindres détails, 
y compris au mi­
nistère de la Jus­
tice.

Le gouverne­
ment a ordonné à 
la Société immo­
bilière du Québec 
de préparer des 
plans et devis pour le nouveau palais 
de justice. Il devra comprendre deux 
salles d'audience.

Il sera construit tout juste à l’exté­
rieur de l’enceinte du Centre de déten­
tion de Bordeaux, à Montréal. Déjà lo­
gés dans l’aile B de la prison, les mem­
bres des Hell’s Angels et de leurs clubs

Voir HELL’S en A 2 ►

L'HORAIRE D'ÉTÉ
Cette nuit nous avancerons 
nos montres et horloges 
d’une heure.
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C’ÉTAIT HIER

1991—Le Pacte de Varsovie cesse 
d’exister en tant qu'alliance militaire. 
1990—Une manifestation contre la « - 
poll tax » fait 133 blessés à Londres. 
1987—.Jean-Paul 11 commence en Uru­
guay un huitième voyage en .Amérique 
latine. 11 visitera aussi le Chili et l'Ar­
gentine. — Le Québécois Pierre Har­
vey enlève une quatrième médaille 
d'or aux Championnats canadiens de 
ski de fond.
1986—Un Boeing 727 mexicain s’écra­
se au nord-ouest de Mexico : 166 morts. 
1985—Élections législatives au Salva­
dor : le Parti démocrate-chrétien du 
président Duarte obtient 32 des 60 siè­
ges à pourvoir.
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CHRETIEN
Lettre à Joe Clark

suite de fa t'ne

que ceci représente 1a majeure partie 
des recettes de l’entreprise, puisque 
c’est une clientèle de touristes et aus­
si une clientèle en forfait golf, donc ce­
la nécessite obligatoirement le servi­
ce de boissons. »

L’attaché aux communications de la 
RAC.J, François Moisan, a confirmé au 
SOLEIL que le 2 novembre 2000, Yvon 
Duhaime a déposé une lettre à la Régie 
portant sur l’Auberge et ses clients « et 
qu’il a témoigné assermenté en ce 
sens».

Cette révélation contredit M. Chré­
tien qui a nié, lundi à la Chambre des 
communes, tout lien entre les deux en­
treprises. M. Chrétien a cité son 
conseiller à l’éthique, lui faisant dire 
« qu’il n'y avait aucun lien entre le club 
de golf et l'hôtel».

Dans une lettre envoyée la même jour­
née au leader conservateur Joe Clark, 
le chef libéral a été encore plus catégo­
rique. « Il n’y a pas de lien financier en­
tre le club de golf et l’Auberge. Étant 
donné que vous ne pouvez faire une tel­
le démonstration, vous avez inventé de 
toutes pièces un lien entre les deux.

«Vous décrivez l’Auberge comme le 
19' trou pour les golfeurs qui veulent se 
désaltérer après une partie. Si vous vi­
sitiez le terrain de golf, vous remarque­
riez qu’il possède son bar et son restau­
rant. Le bar de l’Auberge ne fournit pas 
de service au club de golf; au contraire, 
le bar de l’Auberge est un compétiteur. 
Par conséquent, vos inventions ne tien­
nent pas la route», écrit M. Chrétien.

Yvon Duhaime a acheté l’Auberge de 
trois hommes d’affaires, dont Jean

Cfirëften, en 1993. En 1997, il a reçu un 
prêt de la Banque de développement du 
Canada apres que le premier ministre 
soit intervenu à trois reprises auprès 
du président de cette banque. Son té­
moignage vient ajouter de l’eau au mou­
lin des partis d’opposition qui soutien­
nent que M. Chrétien s’est placé en 
conflit d’intérêts en demandant une ai­
de pour l’Auberge Grand-Mère.

Yvon Duhaime a fait ce témoignage 
l’automne dernier pour tenter de retro­
uver, l’été prochain, son permis d’alcool 
suspendu depuis le 13 mars. Entre 1998 
et 2000, les policiers de Grand-Mère et 
de Shawinigan ont saisi 86 litres d’al­
cool illégal au sous-sol de l’hôtel, dans 
le bureau de Duhaime, ainsi qu’au bar 
de l’Auberge Grand-Mère. Au départ, la 
Régie voulait suspendre son permis 
pendant 90 jours à compter du 23 avril 
2001. Duhaime s’y objectait, prétextant 
que la clientèle du golf était à ce point 
importante pour l’Auberge que sans el­
le et les autres réceptions durant l’été 
qui approche, la suivie de l’hôtel était 
carrément en péril. « La suspension du 
permis durant l’été signifierait la failli­
te de l’Auberge », plaidait Duhaime.

Bon joueur, la Régie s’est rendue aux 
arguments de l’ami du premier minis­
tre et a accepté de scinder en deux pé­
riodes la suspension du permis d’al­
cool. Au grand plaisir des golfeurs, la 
suspension sera levée le 11 avril, et 
s’appliquera à nouveau du 9 octobre 
au 7 décembre.

PLUSIEURS
DESCENTES POLICIÈRES

Le chef de la police de Grand-Mère, 
Yvon Sanscartier, a confirmé que ses 
policiers ont effectué plusieurs ins-

■ ■ *

Yvon' ' ‘ j« J’ai un projet
d’expansion pour mon hôtel 
mais je ne pense pas qu’il 

passera à la Banque de 
développement du Canada....»

pections à l’Auberge Grand-Mère en­
tre 1998 et 2000.

« On est mandaté par la sécurité pu­
blique pour vérifier si les bouteilles 
d’alcool ont bel et bien été achetées à 
la Société des alcools. C’est sûr qu’il y 
a du “transvidage” qui se fait, de l’al­
cool de contrebande ou acheté aux 
États-Unis que l’on verse ensuite dans 
des bouteilles québécoises. Dans le 
cas de l’Auberge Grand-Mère, on n’a ja­
mais su où s’approvisionnait Duhai­
me », a déclaré le chef de police.

Dans sa décision rendue le 19 janvier 
dernier, la RACJ raconte que « les poli­
ciers se sont rendus à plusieurs repri­
ses pour effectuer des inspections sys­
tématiques. Des manquements ont été 
constatés le 21 mars 1998, le 11 novem­
bre 1998 et le 21 février 2000 ».

Au total, 86 litres d’alcool étaient 
non conformes. Des bouteilles de 
Grand Marnier, de la tequila, du Cin­

zano, des viniers et une centaine de 
bouteilles de bière qui ne portaient 
pas le timbre de la Société des alcools 
du Québec. Pourtant, à l’Auberge, on 
ne sert que de la bière en fût.

Lors de l’audition, le 2 novembre 
2000 à Québec, M. Duhaime a tenté de 
démontrer à la Régie qu’il avait bel et 
bien acheté certaines bouteilles à la 
SAQ, factures à l’appui. La Régie n’a 
pas cru plusieurs de ses explications. 
Comme pour la centaine de bouteilles 
de bière d’ailleurs. Duhaime a affirmé 
qu’elles ont été laissées sur place par 
des clients et que des employés les ont 
trouvées «en faisant le ménage». 
« Des explications peu crédibles », a 
conclu la Régie.

UNE AUBERGE POPULAIRE
À la télévision, cette semaine, Yvon 

Duhaime racontait à tout le monde que 
k'Shan't ni gate n’était pas bon pour les 
affaires. l'ermettez-nous d’en douter. À 
la réception, les clés des chambres ont 
presque toutes trouvé preneurs.

« Monsieur Duhaime, l’hôtel est popu­
laire ces temps-ci?», a demandé LE SO­
LEIL. «Je suis correct pour les trois 
prochaines années. On construit un bar­
rage à Grand-Mère et 80°/o de mes cham­
bres seront louées jusqu’en 2003. »

Un autre agrandissement pour bien­
tôt, donc?

«Oui, j’ai un autre projet d’expan­
sion pour mon hôtel. Vingt-quatre au­
tres chambres. Les plans sont faits, 
tout est prêt, l’ascenseur est là, le ter­
rain est délimité. Mais avec ce qui se 
passe présentement, je ne pense pas 
que mon projet passerait à la Banque 
de développement du Canada. Je vais 
attendre... », a répondu l’aubergiste.

Elle lui faisait 
beaucoup d’effet

HULL (PC) — Une ex-danseuse érotique. Josée Samantha 
Dubreuil, devra subir son procès pour le vol de billets de lo­
terie gagnants à l’un de ses admirateurs d’Aylmer, dans 
l’Outaouais.

Entre le 24 mars et le 5 août 1996, Josée Dubreuil aurait 
dérobé à la victime 25 billets gagnants de la loterie « Pari 
sportif », pour une somme totale de 124 537 S, à l’occasion 
de visites au domicile de l’homme de 34 ans, tombé 
amoureux de la danseuse.

Chaque billet gagnant avait une valeur de 4980 $ et tous 
avaient été achetés dans des dépanneurs d’Aylmer par la 
victime et son frère, qui gagnent leur vie en misant au « Pari 
sportif » à partir de savants calculs mathématiques.

La dame a toujours allégué que l’homme était éperdu­
ment amoureux d’elle et qu’il lui avait donné les 25 billets 
gagnants. Elle a indiqué aux policiers que la victime venait 
régulièrement la voir à son lieu de travail et réservait, deux 
à trois fois par semaine, ses services pour un quart de tra­
vail entier — elle dansait devant lui pendant huit heures, à 
raison de 40 S l’heure.

Josée Dubreuil se serait rendue à Montréal le 22 juillet 
1996, en compagnie de membres de sa famille, afin de ré­
colter le fruit des 25 billets gagnants, une somme qu’elle 
avoue avoir partagée avec ses deux beaux-frères.

Au premier jour de l’enquête préliminaire, l’an dernier, la 
victime s’était effondrée, inconsciente, après 10 minutes de 
témoignage: l’homme aurait été incapable de tolérer plus 
longtemps le regard et les clins d’oeil de la suspecte.

HELES
Payé par les motards...

Suite de la Une

affiliés s’y rendront par un tunnel. Il sera creusé 
au cours des prochaines semaines.

Les travaux nécessiteront un investissement 
de 10 millions$. Ils seront complétés en septem­
bre, à temps pour le début des procès.

Le ministre de la Justice, Paul Bégin, a expli­
qué que cette décision a été prise pour assurer 
la sécurité des juges, des jurés, des procureurs, 
des témoins et de la population en général.

I^aul Bégin croit qu’il aurait été imprudent de te­
nir les procès au palais de justice de Montréal. Il 
n’est pas conçu pour accueillir des dizaines de mo­
tards criminels au cours d’une même audience.

Les va-et-vient entre Bordeaux et le palais de jus­
tice de Montréal auraient aussi entraîné des ris­
ques d’évasions. Il faut en effet traverser toute l’île

de Montréal pour se rendre d’un point à l’autre. Le 
nouveau palais de justice de Bordeaux devrait 
simplifier la tâche de tout le monde.

D’autant que les procès à venir pourraient du­
rer des mois. La preuve recueillie par les enquê­
teurs est contenue dans 15 CD-ROM, l’équivalent 
de 2,3 millions de pages. Elle a été obtenue par 
la filature, l’écoute électronique ainsi que l’utili­
sation d’informateurs, d’agents-sources et de 
délateurs.

Les accusations portées vont du meurtre au 
gangstérisme en passant par le trafic de stupé­
fiants.

Ironiquement, la construction du palais de justi­
ce de Bordeaux pourrait être payée par les mo­
tards eux-mêmes. C’est ce qu’a souligné le minis­
tre Bégin en notant que l’opération «Printemps 
2001 » a entraîné la saisie d’argent et de biens 
d’une valeur d’au moins 12 millionsS.
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936 wmm 10$

03 04 09 !S 17
21 23 29 31 32
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48 54 55 58 60
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Frais de transport inclus
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Le jeu doit rester un jeu
I os modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets 

F n cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de L Q, cette dernière a priorité

T V A, lt HÉSfcAU DES TIRAGES DE LOTOQUÉBEC

loto-québec

Tirage du: 
2001-03-30

NUMÉROS LOTS NUMÉROS LOTS

936366 50 000 $ 93636 ■ 1000$
I 36366 5 000$ 9363 m 100$
■ 6366 250$ 936 ■■ 10$
■■ 366 25$
mm æ 5$

5 Voyages 
à Hawaï*

(numéros non décomoosables)

149A144 276B304
298A170 482B586
130B686

'Chaque vovaqe est ec hangeable 
t ontre un r hÀque do S OOO $

10 lots de 1 000 $
(numéros non dêcomposables)

361A753 369B405
450A853 417B889
461A913 422B948
162B969 425B144
311B490 456B094

15 lots de 500 $ (numéros non decomposable s)

163A841
168A059
334A021
387A886

412A751
503A376
518A534
102B974

246B957
284B568
343B231
474B989

496B202
567B833
589B611

Loin devant «•a.iiunicgnads.coi*

•loi», w wi l»n I Ut ?001 IKM2 <IS S Cti Mniuolnti w tolculHi w ufi toi fe tl son t'cosp'tiiiwn le oonipon In prttoioiion t lu rwt ti in in» 4 km» toi tgmit I inoinciihMn I otsuimct ti In loin w uni pos mclvsn 
t !o sqnciu't h cintrai im cMtooni imkI Im Pttatqt » pu tat»»' mnv qtun »'»■»• «'muent et un iltptt Je gotont* oMt wont tlemndti Pendant le Purée du toi le Ititmétïiife olM eu dp 10 000 1« et ctoguP Elosd'te '.uppIPmentotte 

ne etwi copte'! que 0.17 5 Ontqtosse ?l 0001* otmi dtipontOle In dttmllonti peueent Inet un ptti ou dei semuolitn «otndtn

roue pkn de detoilt comoctt; notre detstllont Soiurn Isum le pltn pen de cite; nous ou compose? le 1 800 Kl 1998

Saturn Saab liuiu de Québec
765. rue Maran
Québec
681-5777

Saturn Saab Ituzu Rive-Sud
4585, boul de la Rive-Sud
Lévn

815-1888

Saturn Ituau de Sainte-Foy
3130. rue Watt
Samtc-Foy
653-1312

30 lots de 250 $ (numéros non dôcomposabtos)

118A699
128A554
140A694
161A914
171A753
180A300
197A420
206A502

216A966
292A304
306A719
338A287
347A876
377A539
502A240
512A300

129B655
141B784
257B696
261B953
291B925
401B353
414B382

419B597
427B003
459B388
537B925
543B207
545B779
545B944

Le jeu doit rester un jeu.
I m rf»»ni ar^evnefit t*n«; (pWfûv gmjnnnfc |.«ra«ai»nl au 'on», 'fr*; UtRots | n rvw
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60 autres lots bonis le vendredi 6 avril
4«

NUM 1516446
4

0814

http://www.Jesoleil.coin
http://www.lesoleil.com


Le samedi 31 mars 2001 LE SOLEIL w w w. 1 e s o 1 e i 1. c o m

SPÉCIAL
A 3

^WAIRFIM

enseignes sculptées
c t o uc\^£c^^

4 I S < 1 ^ J—J—1“«

LA SAGA DE L’AUBERGE GRAND-MERE

On jase peu du «Shawinigate»
Dans le comté de Jean Chrétien, les gens ont soit tourné la page 

sur l’affaire ou soit ils en rient comme d'une bonne blague

LE SOLEIL. JEAN MARIE VILLENEUVE

L'Auberge Grand-Mère est un des éléments clés de la saga dans laquelle est plongé Jean Chrétien.
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■ SHAWINIGAN — René Lachapelle est 
photographe. 11 vend des photos de mani­
festations qui ont eu lieu depuis 1993 de­
vant le bureau de comté de Jean Chrétien, 
l'autre côté de la rue. Des photos de «Ti- 
Jean» aussi, qui revient parfois dans le 
comté à l'improviste. « Des photos artis­
tiques, une belle collection. »

Ce matin, je le croise par hasard au Caloca, l’un 
des deux cafés de la 5 Rue, au centre-ville de 
Shawinigan. Pour parler de tout et de rien. Et du 
«Shawinigate», un sujet qu’on doit imposer 

presque par la force ici dans 
les discussions.

« Il n’a peut-être pas dit 
toute la vérité, Jean Chré­
tien. Mais les citoyens de la 
place font attention, pré­
vient Lachapelle. Le Parti li­
béral est encore très fort et 
Jean est partout. »

Les électeurs de St-Mauri- 
ce connaissaient l’affaire 
Grand-Mère lorsqu’ils se 
sont présentés dans l'isoloir 
à la dernière élection, en no­
vembre. Et ils ont fait leur 
choix : Chrétien avec 23 345 

voix; contre 16 821 sur son adversaire bloquis- 
te, un avocat peu connu, François Marchand. 
Pour eux, l’affaire est classée. Pour les électeurs 
comme pour la classe politique locale d'ailleurs. 
À Shawinigan, le « Shawinigate », ce n’est pas du 
chinois, c’est une vieille reprise défraîchie que 
l’on repasse ad nauseam sur tous les canaux à 
la fois.

« Et Paul Martin, là-dedans, où est-il? Dieu qu’il 
doit se régaler. Cette histoire-là, ce sont les An­
glais qui l’ont montée de toutes pièces », craint 
un employé d’un lave-auto de Shawinigan-Est. 
Oui, les Shawiniganais sont vraiment passés à 
autre chose. Et puis après, la Ville de l’électrici­
té n’a pas que ça à faire ; elle est devant son mi­
roir en train de se maquiller, elle a 100 ans cette 
année, la vieille.

Au comité organisateur des Fêtes du centenai­
re de Shawinigan, Jean Huard transporte des af­
fiches publicitaires et fait la moue. « Avec toute 
cette histoire, il commence même à y avoir un ca­
pital de sympathie pour lui à Shawinigan. »

Au collège Shawinigan, dans les cours de poli­
tique, le Shawinigate, l’affaire Grand-Mère, ce 
n’est pas une crise, c’est un «running gag». 
«Cette affaire n’a aucun impact dans la région», 
affirme le politologue et ancien animateur de tri­

bune téléphonique Jean-Yves Morin. « Les gens 
ne saisissent pas les détails. Dans mes cours,

c’est même devenu une farce, Chrétien et son 
club de golf. C’est un discours de spécialistes et

une vendetta politique pour Joe Clark. Pour les 
électeurs de St-Maurice. le tordage de bras, ça 
fait partie de la politique, et Chrétien n’a fait que 
sa job de député. »

Convenant que le «Shawinigate» refuse de 
mourir malgré le dépôt des documents par le 
Commissaire à l’éthique cette semaine, le prof

Le prof Morin prédit que la 
<< presse nationale va finir par 

avoir la peau de Chrétien
Morin prédit que «la presse nationale va finii 
par avoir la peau de Chrétien.

« Il avait l’impression qu’en se faisant réélire' 
rapidement, on oublierait toute cette affaire 
Mais c’est revenu plus fort encore. Je prédis qu'il 
va devoir tirer sa révérence, lorsque la session 
prendra fin. cet été. »

LA MAIRESSE DE GRAND-MÈRE 
EST DÉBORDÉE

Dans la région, des maires voient poindre le pe­
ril. Des dossiers en voie d’etre réglés ne bougent 
plus. Linda Lafrenière, la mairesse de la ville de 
l’Auberge, aimerait bien sonner la fin de la recrea­
tion pour qui veut bien l’entendre «Le système 
est malade. C’est disgracieux ce que fait l’opposi­
tion. Jean Chrétien est un visionnaire, (,’a discré­
dite toute la classe politique. Qui va avoir le goût 
de se lancer en politique après ça?», lance la mai­
resse.

Mais M"" Lafrenière, n’y aurait-il pas apparence' 
de conflit d’intérêts?«Vous savez moi les appa­
rences... C’est le résultat sur le terrain qui comp­
te. Et puis, le golf n’a rien à voir avec l'auberge, et 
vice versa. »

Linda Lafrenière est une jeune mairesse dé­
gourdie au pas rapide et à la répartie facile. Mais 
assise face à deux piles de documents, elle se dit 
débordée par la flopée de «demandes d’accès à 
l’information envoyées par l’Alliance canadien­
ne». Le parti demande les comptes de taxes de 
l’Auberge, les évaluations, la correspondance en­
tre la Ville et l’Auberge question d’amener de 
l’eau au moulin aux Communes.

«En plus, Stockwell Day envoie des recherchis- 
tes d’Ottawa pour venir chercher les docu­
ments ! » soupire le premier magistrat.

Quand ce n’est pas Day, c’est le combat contre la 
fusion avec Shawinigan et Shawinigan-Sud, un 
autre mariage forcé de Louise Harel. Et s’il reste 
du temps, elle a dans les pattes un conseiller ré­
calcitrant qui refuse de voter au conseil et qu elle 
doit mettre à l'amende à chaque séance. Bref, 
le « Shawinigate » pour Grand-Mère...

Dominic
Mauvais
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« Chrétien se retient trop souvent 
à mon goût », dit Yvon Lemire

■ SHAWINIGAN — Quand Jean Chrétien est revenu dans St-Mauri- 
ce, en 1993, son homologue provincial faisait ses valises ou presque. 
Yvon Lemire représentait ce comté à l’Assemblée nationale. L'ancien 
premier ministre Robert Bourassa l’avait nommé adjoint parlementai­
re au ministre des Mines, Forêts, Energie et Ressources, mais il s’était 
fait surtout connaître pour ses batailles musclées contre des syndicats 
de la construction.

Yvon Lemire venait de passer neuf ans 
et demi de sa vie comme député et en 
avait assez. L’entrepreneur en cons­
truction de carrière voulait retourner à 
ses anciennes amours, l’immobilier, et 
à l’aquarelle, son dada. Mais avant de 
partir, il restait un gros dossier à régler, 
celui de laCité de l’Energie, devenue de­
puis l'attraction touristique par excel­
lence en Mauricie.

« I^e 15 décembre 93, le chef de cabinet 
de Daniel -Johnson, John hirisella m’ap­
pelle et me dit que lui et le chef de cabi­
net de Jean Chrétien, -lean Pelletier, 
viennent de régler le dossier de la Cité 
de l’Énergie. « N’en parle pas à person­
ne, on va l’annoncer en janvier. »

« En janvier 94, alors que je suis en va­
cances à mon condo de Miami, je reçois 
un appel de Denise Tremblay, une ad­
jointe au bureau de comté de Chrétien, 
me demandant de rentrer à Shawinigan

pour l’annonce officielle. J’entre d'ur­
gence par avion pour me faire dire en 
arrivant que la conférence de presse est 
annulée. M'' Tremblay me dit que le 
premier ministre ne veut plus faire l’an­
nonce et qu’un ministre la ferait à sa 
place. Peut-être André Oucllet. Un peu 
frustré, j’appelle Jean Chrétien à Otta­
wa. Il me répond : «Yvon, je ne peux pas 
l’annoncer. Tu sais, la perception des 
gens... J'aimerais mieux que Ouellet 
l'annonce à ma place, ça va mieux pas­
ser. »

Pour Yvon Lemire, Jean Chrétien a 
toujours voulu montrer patte blanche- 
dans le comté aux yeux de ses amis, 
électeurs et journalistes. A écouter l'an­
cien député provincial, on pourrait croi­
re que s'en est presque devenu une obs­
ession. « Il a fait de grandes choses pour 
le comté — le l’arc national et le Centre 
de données fiscales. Mais depuis 93,

Jean Chrétien ne veut pas trop profiter 
de son influence, de sa force. Combien 
de dossiers auraient pu débloquer avec 
une bonne poussée de sa part ? En fait, 
il se retient trop souvent à mon goût. Et 
le comté en a peut-être souffert.

« Plus j’y pense, plus je crois qu’il a 
bien fait d’appeler le président de la 
Banque fédérale de développement 
dans le dossier de l’Auberge Grand-Mè­
re. Plus que ça, il devrait l’appeler plus 
souvent ! »

GILLES GRONDIN
À LA DÉFENSE DE CHRÉTIEN
Pas très loin de là, de l'autre côté du 

pont qui enjambe la rivière St-Maurice, 
l’ancien député libéral fédéral de St- 
Maurice, Gilles Grondin, fait la navette 
entre sa maison et l’Hôtel-Dieu de Qué­
bec. A le voir avec ses 275 livres, il pa­
raît en bonne forme. Mais Gilles Gron­
din est malade; il se bat courageuse­
ment contre un cancer de la moelle épi­
nière depuis mars 94. Dans les 10 der­
niers jours, il a subi 27 traitements de 
radiothérapie.

La politique fédérale, ce n’était pas 
pour lui. 11 s'était fait élire en 1986 et a 
démissionné deux ans plus tard. «Otta­
wa, c’était trop loin du vrai monde, des 
vrais problèmes.»

Pour Gilles Grondin, le « Shawinigate » 
donne des nausées. « Regardez ce qu'a 
fait Mulroney dans son comté. La pri­
son de Port-Cartier et tout le reste. Un 
député n’a pas le choix. Quand il se fait 
élire, on veut qu’il réalise des choses 
dans le comté. S’il ne le fait pas, il se fait 
montrer la sortie. A l’élection de 1997. 
les gens trouvaient que Chrétien n’en 
avait pas fait assez pour St-Maurice et 
le résultat avait justement été très ser­
ré (Jean Chrétien avait récolté 22 266 
voix contre 20 664 pour le candidat blo- 
quiste et ancien ministre des Finances 
péquiste Yves Duhaime). »

Et l’effet de la couverture médiatique 
dans tout ça? Comment la région est-el­
le perçue dans le reste du pays?

La réponse de l'ancien maire de Sha­
winigan-Sud surprend. «Depuis 1999, 
la couverture du Notional Post a eu un 
effet positif pour le comté. En lisant les 
articles, les électeurs ont réalisé ce que 
Chrétien avait véritablement fait pour 
eux. Malgré ce qu’on peut penser, le.W/- 
tionalPost, c’est un peu de la publicité 
gratuite pour lui. » D.M.

DEMAIN

Un curé a besoin d’argent pour 
son « auberge de sans-abri ».

Lf S0LEII JEAN MARIE VU ENBUVE

Vron Lemire, ex-député libéral a Québec 
défend son ami Jean Chrétien.
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LA DETTE OLYMPIQUE, 25 ANS PLUS TARD
STADE

840 millions S
Suite de la Une

Aujourd’hui, chaque fois qu’un fu­
meur achète un paquet de cigarettes, 
environ 16 sous sont versés dans un 
fonds spécial servant à rembourser la 
dette olympique. A ce rythme de tortue, 
l’ardoise devrait être effacée pour le 30 
anniversaire des Jeux, en 2006. Cela 
suppose, bien sûr, que le nombre de fu­
meurs demeure à peu près stable, que 
la contrebande de cigarettes ne gagne 
pas trop de terrain et que le stade ait la 
gentillesse de ne pas perdre une poutre 
ou un morceau quelconque.

Pour l’instant, la facture des instal­
lations olympiques se chiffre à quel­
que 2,7 milliards de dollars, dont près 
de la moitié ont été payés en intérêts. 
A lui seul, le stade a coûté H40 mil- 
lionsS, au lieu des... 65 qui avaient été 
prévus au départ. En calculant les in­
térêts, on peut estimer que le « chef- 
d’œuvre » de Taillibert a siphonné un 
milliard et demi au Trésor québécois. 
Pour votre gouverne, sachez qu’en 
1975, à l’époque des Olympiques de 
Montréal, la ville de Pontiac, au Michi­
gan, construisait un stade couvert, le 
Silverdome, pour la modique somme 
de 55,7 millions.

Dans une entrevue accordée 
au magazine « Mojo », en 1999, 

le guitariste Roger Waters a 
7 ' à quel point la masse 

informe des spectateurs en 
délire et le caractère inhumain 

des lieux l’avaient dégoûté
En 1976, la Ville de Seattle érigeait 

pour sa part le Kingdome pour la ba­
gatelle de 67 millions. Faites le calcul. 
Pour le prix du chef-d’œuvre de Tailli­
bert, on aurait pu construire au moins 
une douzaine de stades couverts de 
60000 places à travers le Québec. Il est 
vrai que nous ne saurions trop que fai­
re de tous ces bâtiments. Sans comp­
ter que ses constructions « banales » 
ne pourraient pas aspirer au titre de 
huitième merveille du monde.

Il n’empêche. Depuis 1976, la survie 
étonnante de la dette olympique défie 
toutes les prédictions. On l’a successi­
vement comparée à un trou noir finan­
cier, à un puits sans fond, à un ogre 
particulièrement vorace, à une pieu­
vre, à une hydre à neuf têtes et même, 
tenez-vous bien, à une pustule hémor­
ragique. Tous ceux qui se sont aventu­
rés à fixer la date de son rembourse­
ment se sont fourvoyés. Tous, sans ex­
ception. En 1977, le président de la Ré­
gie des installations olympiques (RIO) 
pensait liquider la facture des Jeux en 
deux ans.

L’échéance fut ensuite reportée à 
1982, à 1983, puis à 1986. Au début de
1990, on annonçait fièrement le der­
nier paiement pour... 1994. Deux ans 
plus tard, on révisait les calculs : l’heu­
re de la libération n’allait sonner 
qu’en 1996. Peine perdue. Finalement, 
en 1994, au plus fort de la contreban­
de de cigarettes, les spécialistes finan­
ciers se sont tapé une bonne déprime. 
«On n’en verra jamais la fin », chucho­
taient les fonctionnaires du ministère 
des Finances. La dette allait surv ivre 
jusqu’en 2013. Peut-être plus, disait- 
on à l’époque.

Ces jours-ci, on nous annonce la fin 
de l’hémorragie financière pour 2006. 
Mais ne pariez pas votre chemise là- 
dessus. Depuis la clôture des Jeux 
olympiques, il ne s’est jamais écoulé 
plus de quatre années sans qu’un pé­
pin majeur ou une poursuite judiciai­
re ne vienne gonfler la colossale fac­
ture. Dans l’histoire du stade, les ca­
tastrophes surviennent avec uni' ré­
gularité qui donnerait des complexes 
à n’importe quel métronome. Avec les 
seuls frais versés en études de toutes 
sortes, on pourrait sans doute couvrir 
d’asphalte toute File de Montréal. En
1991, la dette avait atteint 362.3 mil­

lions S, un niveau comparable à celui j 
d’aujourd’hui. Hélas. En septembre de 
cette année-là, le ciel est littéralement 
tombé sur la tête de la RIO, sous la for­
me d’une poutre de 55 tonnes qui s’est 
détachée de la structure. L’une des pi­
res séries noires de l’histoire de notre 
stade de malheur commençait, qui al­
lait entraîner la fermeture du bâti­
ment pendant de longs mois. Pierre Bi­
beau, alors directeur général de la 
RIO, se souvient : « En l’espace de quel­
ques mois, nous avons dû encaisser 
l’effondrement d’une poutre de 55 ton­
nes, une déchirure majeure de la toile, 
une émeute à un spectacle de Guns & 
Roses et un affaissement du plancher 
de la piscine olympique. On ne s’en­
nuyait pas. je vous l’assure. »

Non, on ne s’ennuie pas avec les ins­
tallations olympiques. Sauf qu’avec le 
temps, le prodigieux gâchis engendré 
par les Jeux a fini par s’intégrer au ; 
paysage. Comme les abris tempos, la 
varicelle ou le cholestérol. Dénoncer le 
gaspillage, les erreurs grossières et la 
corruption qui l’ont engendré devient 
aussi banal que de parler de la tempé­
rature. Le plus souvent, on préfère se 
quereller sur l’héritage des installa­
tions olympiques de Montréal. Vingt- 
cinq ans plus tard, le Vélodrome a été 
transformé en biodôme, à la grande 
joie de pingouins qui se dandinent sur 
la dépouille d’une des plus longues 
pistes de vélo intérieure au monde. La 
tour inclinée, qui devait accueillir de 
somptueux gymnases, demeure à peu 
près inoccupée, à l’exception du funi­
culaire et d’un somptueux hall d’en­
trée. Le gouvernement du Québec 
vient justement d’y annoncer un inves­
tissement de 20 millions de dollars, 
pour attirer des locataires vraiment 
courageux. Quant au stade lui-même, 
le départ imminent des Expos achève­
ra de le transformer en un vaste entre­
pôt destiné aux foires ou aux salons 
de toutes sortes. Même la musique 
semble allergique au monstre de bé­
ton. Autant écouter Mozart à tue-tête 
dans le fond d’une poubelle...

Reste quelques curiosités, comme les 
ascenseurs de trois mètres de hauteur, 
conçus pour permettre l’entrée d’un ja­
velot. Ou la « niche », une vaste cavité 
qui devait servir à remiser la toile, à mi- 
hauteur de la tour. À l’usage, elle s’est 
finalement révélée trop petite.

Il serait toutefois injuste de préten­
dre que les installations olympiques 
de 1976 n’ont pas engendré de gran­
des choses. Certes, le projet d’un hôtel 
japonais dans le mât a été abandonné. 
Néanmoins, notre stade de 840 mil­
lions aurait inspiré le célébrissime al- ! 
hum The Wall, du groupe Pink Floyd, 
au cours d’un concert, le 6 juin 1977. 
Dans une entrevue accordée au maga­
zine d/o/o, en 1999, le guitariste Roger 
Waters a expliqué à quel point la mas­
se informe des spectateurs en délire et 
le caractère inhumain des lieux l’a­
vaient dégoûté. Au point de lui donner 
l’envie de construire un mur autour de j 
lui, pour se protéger. « Ils venaient de 
finir ce stade immense et la grue était 
encore là. Ils avaient oublié de la dé­
manteler et ils ne pouvaient plus la 
sortir. (...) Ce genre d’endroit n’était 
pas conçu pour la musique, mais bien 
pour des événements sportifs. Ce n’est 
pas étonnant d’y ressentir une espèce 
de rituel guerrier, parce qu’il s’agit de 
l’essence même du sport.(.. ) »

La morale de cette histoire, c’est que 
l’histoire se répète. Voilà que Toronto 
rêve à son tour d’accueillir les Jeux de 
2008. Comme toujours, on prévoit que 
l’événement générera de plantureux 
profits. Les organisateurs des Jeux 
olympiques de Sydney disaient la mê­
me chose, l’an dernier. Leurs Jeux 
d’été, «les plus réussis de l’Histoire», 
selon le président du Comité interna­
tional olympique, devaient déboucher 
sur un profit de 60 millions S. Ils ont 
plutôt engendré un déficit d’un mil­
liard et demi de dollars.

Ça ne vous rappelle pas quelque 
chose? De quoi donner raison au 
maire Jean Drapeau qui disait que 
les Jeux olympiques « invitent au dé­
passement ».

ARCHIVES LE SOLEIL

La première toile du stade olympique, qui ai ait coûté 75 millions de dollars, fut rendue au prix modique d'un dollar
en 1998. Que voulait en faire son acheteur?

Petit quiz olympien
Jean-Simon Gagné 

JS G a y n e (a l e s oleil.co ru

■ QUEBEC — Vous croyez tout savoir sur la saga 
des installations olympiques? Voici un petit ques­
tionnaire qui mettra à l’épreuve votre esprit 
olympique tout en vous rafraîchissant la mémoire...

1 ) En janvier 1999, peu après une importante déchirure 
de la toile, on révéla d’épineux problèmes constatés 
depuis 1995 à propos du stade. De quoi s’agissait-il?

a) la base de la Tour inclinée s’enfonçait dans le sol et 
présentait d’importantes fissures;

b) la structure du stade, souple, ne peut soutenir un toit 
fixe comportant une importante structure d’acier, que Tail­
libert appelait « une soupière de 600 tonnes » ;

c) la foudre s’abattait régulièrement sur le haut de la tour 
inclinée, au point de rendre inopérante une partie du cir­
cuit électrique;

d) certains murs de la Tour avaient été isolés avec de la 
mousse d’uréeformaldéhyde ;

e) a et b.

2) Depuis 25 ans, combien le Québec a-t-il payé en in­
térêts sur la dette olympique?

a) un milliard ;
b) 2,7 milliards;
c) 1,2 milliard;
d) 500 millions;
e) aucune de ces réponses.

3) En 1982, la toile du stade arrive finalement du sud 
de la France, où elle était entreposée depuis dix ans, 
pour la modique somme de 456000 dollars. Quelle con­
statation surprenante font alors les spécialistes?

a) à cause de mauvaises conditions d’entreposage, la toile 
s’est détériorée au point de ne plus être étanche. Elle 
présente notamment deux déchirures de 20 mètres de 
longueur;

b) la toile est trop petite. 11 lui manque précisément 4500 m ;
c) le kevlar de la toile souffre d’un important défaut de 

fabrication. Par endroits, il se révèle aussi fragile que du 
papier de soie ;

d) les points d’ancrage de la toile ne sont pas compatibles 
avec ceux du stade. 11 faut tout recommencer à zéro;

e) toutes ces réponses.

4) Parmi les phrases suivantes, laquelle a été pronon­
cée par l’ancien maire de Montréal, Jean Drapeau?

a) le Stade olympique a été conçu et est construit de façon 
à démontrer que l’impossible partout ailleurs est possible 
à Montréal ;

b) je vous promets une formule budgétaire réaliste qui 
empêchera tout déficit ;

c) quand la fumée sera dissipée et que la poussière aura 
disparu, quand les gens réfléchiront sérieusement, ils 
diront alors que j’avais raison ;

d) il est tout aussi impossible pour les Olympiques d’avoir 
un déficit que pour un homme d’avoir un bébé:

e) toutes ces réponses.

5) Quelle solution «écologique» proposa un député du 
Parti québécois, en 1976, pour trouver une vocation au 
Stade olympique?

a) démolir le bâtiment et le remplacer par un espace vert;
b) remplir le stade d’eau afin d’y établir le plus grand 

aquarium du monde;
c) remplir le stade de terre pour le transformer en gigan­

tesque pot à fleurs;
d) laisser le complexe tomber en ruines pour organiser 

des visites touristiques, au même titre que le Colisée de 
Rome ou l’Acropole d’Athènes;

e) doter le stade d’un toit translucide, pour transformer 
l’édifice en un parc public toujours vert, avec des arbres 
centenaires, des fontaines et plusieurs espèces d’animaux 
en liberté, notamment des cerfs de Virginie et des dindons 
sauvages.

6) Quelle portion de la dette olympique le Québec a-t-il 
remboursée l’an dernier?

a) 10 millions;
b) 100 millions;
c) 93 millions;
d) 57 millions;
e) le remboursement de la dette a été suspendu l’an 

dernier.

7) La première toile du Stade olympique, qui avait coû­
té 75 millions de dollars, fut vendue au prix modique 
d’un dollar en 1998. Que voulait en faire son acheteur?

a) des millions de pneus de bicyclettes;
b) des petits morceaux que l’on pourrait revendre 4,75$ 

chacun, taxe comprise, à la manière des morceaux du Mur 
de Berlin ;

c) des millions d’abris d’auto individuels pour l’hiver;
d) l’artiste américain Christo voulait s’en servir pour 

« emballer » la Tour Eiffel, comme il l’avait fait pour le 
Reichtag, à Berlin ;

e) aucune de ces réponses.

8) Toutes les citations suivantes peuvent être attribuées 
à l’architecte Roger Taillibert, sauf une. Laquelle?

a) à propos de l’ancien vélodrome, transformé en bio­
dôme: On est allé y mettre quatre pingouins et trois perro­
quets. (...) On est allé y mettre de l’humidité. A plus ou 
moins long terme, il y aura des problèmes. Le béton n’est 
pas étanche. Comme il y a de l’acier à l’intérieur, un jour ou 
l’autre, il y aura des attaques corrosives;

b) à propos du « génie » québécois : « Je n’ai jamais com­
pris comment, sur un budget de 57 millions pour une toi­
ture fixe, on pouvait consacrer 20 millions aux études. Avec 
20 millions, on fait une étude complète pour un stade !

c) à propos du déficit olympique : La plus grande erreur, 
fut de ne pas avoir séparé le budget d’opération de celui des 
infrastructures. (...) En tenant compte dos infrastructures 
toujours existantes, l’aventure olympique s’est plutôt 
traduite par un profit d’opération de 150 millionsS;

d) répondant à ses détracteurs: Je suis devenu un 
masque idéal que l’on promène à merci dans ce carnaval, 
protégeant des anonymats honteux;

e) lorsque j’ai déposé mes plans, je n’ai pas évalué les 
coûts. Ça ne faisait pas partie de ma mission.

9) Combien a coûté le toit du stade depuis 1987 (in­
térêts non compris)?

a) 112 millions;
b) 120 millions;
c) 200 millions;
d) 50 millions;
e) 71 millions.

10) Si les Olympiques de Montréal ont coûté 2,7 milliards 
de dollars, à combien peut-on estimer le prix d’une mé­
daille d’or obtenue par le Canada lors de ces Jeux?

a) 900 millions;
b) 450 millions;
c) 300 millions;
d) 1,35 milliard ;
e) aucune de ces réponses.

RÉPONSES: 1 :e, 2:r, J:h, 4:r, ■/:c, fi.rl, 7:1), 8:c (la cita­
tion liait plutôt cire attribuée à Dick Pound, ancien 
vice-président du ('K), !):a, lt):e (leCanada n'a récolté 
aucune médaille d'or ans Jeux de Montréal.

Le REER et la tortue.
Rien ne sert de courir... Il faut cotiser à point, se disait 
la tortue. Ainsi, avec le REP REER Placements Québec, elle 
trouva le moyen d’épargner à son rythme et sans effort, en 
prévision de sa retraite A la fréquence souhaitée, un montant de 
son compte personnel est automatiquement prélevé. Lentement 
mais sûrement, elle franchira le fil d’arrivée, avec une contribution 
déductible d’impôt à la fin de l’année

Québec "ïî
Placements Québec Heures d'ouverture : du lundi au vendredi, de 8 h a 20 h

Montant (minimum de 25 $) 
et fréquence (hebdomadaire, 
aux deux semaines ou 
mensuelle) des prélèvements 
à votre choix.

Modification du montant et de 
la fréquence des prélèvements 
permise en tout temps

Aucuns frais d'administration

Pour la région de Québec, 
composez le 521-5229

PLAN REER 
EPARGNE 
PERIODIQUE
PLACEMENTS

placementsqc.gouv.qc

1 800 463-5229
f
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Le chauffard à l’ombre
pour 9 ans

Bertrand Gagné ne pourra plus conduire de 
véhicule durant les 15 prochaines années

Ian Bi ssikkes

Collaborât i o n s péri a le

■ THETFORD MINES — Devant des familles déchirées par l'émotion, 
le juge Jean-François Dionne a condamné hier après-midi le chauffard 
Bertrand Gagné, 51 ans, à une peine de neuf ans d’emprisonnement 
pour avoir causé, par négligence criminelle, la mort de la petite Marie- 
Pierre Roy, 12 ans, et de son frère Mathieu, 9 ans.
On doit toutefois soustraire la déten­
tion préventive déjà purgée par Gagné 
de la peine imposée par le juge, ee qui 
ramène la durée d’emprisonnement à 
huit ans et deux mois. Le Thetfordois 
s’est également vu interdire la condui­
te de tout véhicule pour une période de 
15 ans.

il s’agirait de la deuxième sentence 
la plus sévère imposée pour ce type 
d’accusation après les dix ans impo­
sés à Sylvain Bois pour avoir causé la 
mort de deux personnes et des blessu­
res à une troisième en 1999.

LARMES ET ÉMOTION
L’émotion était palpable dans la sal­

le d’audience pendant que le juge ren­
dait sa sentence. D’un côté, les mem­
bres de la famille Thivierge-Roy san­
glotaient quand le magistrat faisait 
mention des deux jeunes disparus 
alors que de l’autre, l’une des sœurs 
de Gagné a éclaté en pleurs quand el­
le a appris que son frère passerait 
neuf ans au pénitencier.

Fait rare, même le juge a eu peine à 
retenir ses larmes et a dû faire une 
pause dans la lecture de son jugement 
avant de reprendre et de dire des deux

victimes qu'ils étaient deux enfants à 
l’image de ce que la vie a de plus beau 
à offrir.

Le magistrat a cité plusieurs fac­
teurs aggravants pour justifier sa sen­
tence. notamment la person­
nalité narcissique de Gagné, 
ses possibilités de réhabili­
tation absentes pour l’in­
stant et le fait qu’il ait pris 
sans permission la voiture 
de son ex-femme hospitali­
sée alors qu’il ne détenait 
pas de permis et était dans 
un état d’intoxication très 
avancé.

«Cet état est très proche de la pré­
méditation», a-t-il déclaré, ajoutant 
également que l’emprisonnement 
étah nécessaire pour empêcher ce 
chauffard récidiviste de recommencer.

APPEL POSSIBLE
Si le procureur de la Couronne, M' 

Serge Sévigny, était satisfait du ver­
dict rendu par le juge Dionne, c’était 
tout le contraire du côté de l’avocat de 
Gagné, M' Jean Couture, qui avait de­
mandé une peine de cinq à six ans de 
prison pour son client.

«Ce que j’ai plaide n'a pas été retenu 
par le juge. J'analyserai la sentence 
au cours des prochains jours et j'en 
discuterai avec mon client. C’est evi­
dent qu’on envisage un appel ». a dé­
claré l'avocat.

LA FAMILLE TRÈS DÉÇUE
La pilule était également dure à ava­

ler pour les membres de la famille des 
victimes, qui étaient aussi insatisfaits 
de la sentence, mais pour des raisons 
bien différentes.

S’adressant pour la première fois 
aux médias depuis le début de l’affai­

re, la mère de Marie-Pier et 
Mathieu, Martine Thivier- 
ge, et sa fille Kathia esti­
ment que la sentence est 
loin d’être exemplaire.

« Il fera trois ans. il sorti­
ra. il cuvera son vin et peut- 
être qu’il tuera d’autres en­
fants! J’aurais souhaité 
qu’il écope d’au moins 15 

ans », a lancé la mère de famille, ajou­
tant que Gagné avait gâché la vie de sa 
famille.

«C’est comme si on lui donnait une 
petite tape sur la main en espérant 
qu’il va peut-être s’en sortir. Mais non, 
il ne s’en sortira pas ! Des pourris 
comme ça ne s'en sortent pas! », a-t-el-

Des pourris 
comme ça 

ne s’en 
sortent pas 

— La mère
I SPÊCIAl E»B(ÎR»T AN BUSSltRf S

En larmes, le frère et les sœurs de Bertrand Gagné ont quitte rapidement 
le tribunal après l'audience hier après-midi.

le poursuivi. L’un des oncles des en­
fants, Gilles Thivierge, s'est pour sa 
part dit très déçu du travail procureur 
de la Couronne, qui avait réclamé une 
peine de dix ans de prison contre Ga­

gné. « Quand je lui ai dit que ce n’était 
pas assez, il m'a répondu que s'il de­
mandait plus que ça, le juge lui dirait 
qu’il manquait de sérieux ! » a-t-il dé­
claré en terminant.

Confort et Qualité pour celle qui se fait belle

Méthode FeldenKrais
• Retrouver votre souplesse, prévenir les maux de dos
• Mettre fin aux mauvaises postures qui créent de la douleur

Portes ouvertes: 10,11,12 avril 
Début des cours: 17 avril 
Journée intensive: 28 avril

Marie Lorraine Bérubé 527-8232
Enseigne a Québec en Europe, ou Japon et ou» t -U___________________________________ Praticienne certifiée

Depuis 30 ans, 
POULIOT vous offre 

des chaussures adaptées 
à votre style de vie.

Nous sommes les 
maîtres-chausseurs.

13 POULIOT s

2990, chemin Ste-Foy Sainte Foy 418*,652-0100 %£: 1-800-363-6172
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AFFAIRE WILLIAMSON

Le coroner ordonne 
une enquête publique

Élisabeth Fleury 
EFleur y § le soleil.corn

■ QUÉBEC—Le coroner en chef du Québec, le docteur Serge Turmel, 
a ordonné hier la tenue d’une enquête publique visant à clarifier les 
causes et les circonstances entourant le décès de Hubert Williamson, 
cet homme de 57 ans souffrant de problèmes psychiatriques qui a été 
retrouvé pendu chez lui il y a deux semaines. Son histoire avait été 
mise au jour par LE SOLEIL dans son édition du 23 mars.

Les coordonnées des auditions, qui se­
ront présidées par la coroner Andrée 
Kronstrom, ne sont pas encore 
connues, mais on peut s’attendre à ce 
qu’elles se tiennent d’ici la fin de l’été 
au palais de justice de Québec.

«Cette histoire mérite d’être éclai­
rée. Jusqu'à maintenant, les opinions 
à propos de ce qui s’est passé sont di­
vergentes. On veut tirer tout ça au clair 
et, éventuellement, émettre des recom­
mandations », précise le porte-parole 
du Bureau du coroner, François Houle.

Le 15 mars, vers midi, les employés 
de la Maison de Lauberivière ont ac­
cueilli Hubert Williamson, vêtu d’une 
jaquette d’hôpital et chaussé de pan­
toufles. Le personnel de l’Enfant-Jé- 
sus lui avait donné son congé, esti­
mant son désordre psychiatrique sta­
bilisé.
Juste avant, une travailleuse sociale 

de l’hôpital avait pris soin de commu­

niquer avec le personnel de Lauberi­
vière pour lui assurer que Williamson 
ne représentait aucun danger. Elle 
disait qu’il était un maître 
manipulateur qui parlait de 
se suicider seulement pour 
avoir de l’attention, et qu’il 
avait simplement besoin de 
vêtements avant de pouvoir 
retourner à son logement 
du boulevard Charest, à 
Québec.

Absolument convaincus 
du contraire, les responsables de Lau­
berivière ont recommuniqué avec 
l’Enfant-Jésus pour dire que le patient 
était véritablement suicidaire et qu’il 
devait être hospitalisé en psychiatrie, 
mais la préposée de l’hôpital a insisté 
pour qu'il soit retourné chez lui. Le 
quinquagénaire devait finalement 
être trouvé pendu dans la cage d'esca­
lier de son HLM.

A qui la faute? Le directeur par inté­
rim de Lauberivière, Claude Pednault, 
pointe du doigt l’Enfant-Jésus. À l’En- 
fant-Jésus, le directeur des services 
professionnels, le I> Pierre Laliberté, 
a soutenu au SOLEIL que son hôpital 
n’était aucunement responsable de ce 
suicide, et qu’il fallait peut-être regar­
der du côté du refuge de Lauberivière, 
de l’Hôtel-Dieu, d’où le disparu était un 
patient régulier, ou du côté de la poli­
ce. Celle-ci, disait-il, aurait dû condui­
re le patient à l’Hôtel-Dieu de Québec 
plutôt qu’à l’Enfant-Jéus lorsqu’elle 
est allée le cueillir à Lauberivière par­

ce qu’il menaçait de se sui­
cider.

A la police de Québec, le 
constable Stéphane Laliber­
té a expliqué au SOLEIL que, 
selon les directives établies, 
les personnes en crise doi­
vent être conduites à l’hôpi­
tal, et prioritairement à l’En- 
fant-Jésus. Une explication 

endossée par le grand patron de Ro- 
bert-Oiffard, Michel Gervais, qui a indi­
qué au SOLEIL que la police de Québec 
n’avait fait que respecter le protocole 
officiel de l'urgence psychiatrique de la 
région de la capitale. L’Enfant-Jésus 
est, a-t-il rappelé, devenu l’urgence de 
Robert-Giffard depuis que ce dernier a 
cessé d’avoir un hôpital physique dans 
ses murs.

L’hôpital
soutient
n’être

aucunement
responsable

Le fossé s’est élargi 
entre la basse-ville 

et la haute-ville
Une enquête menée de 1971 et 1996 
rapporte des inégalités importantes

Élisabeth Fleury 
EF h' u ry (y le sole il .coin

■ QUÉBEC — Les inégalités socio-économiques entre la basse-ville 
et la haute-ville de Québec se sont accentuées de 1971 à 199(5, révèle 
une étude réalisée par Dominique Morin, étudiant de première année 
à la maîtrise en sociologie de l’Université Laval.

D’après cette étude, la population de la 
haute-ville a, de 1971 à 1996 (année du 
dernier recensement canadien), accu­
mulé nettement plus rapidement 
d’atouts scolaires que celle de la basse- 
ville.

En haute-ville (Saint-Sacrement, 
Montcalm, Saint-Jean-Baptiste et 
Vieux-Québec), la proportion des sans 
diplôme d’études secondaire (DES) est 
passée de 67% en 1971 à I7.6%en 1996, 
alors qu’en basse-ville (Champlain, 
Vieux-Limoilou, Saint-Roch et Saint- 
Sauveur), elle est passée de 87,15% en 
1971 à 43,9% en 1996.

Les données analysées par le jeune 
chercheur suggèrent également que la 
population de Champlain de 1971 s’est 
substituée par une population sembla­
ble à celle de la haute-ville en 1996. La 
proportion des sans DES dans ce quar­
tier est en effet passée de 94,6% en 1971 
à 16,2% en 1996.

L’étude de Dominique Morin montre

également que, de 1970 à 1995, les 
écarts de revenu se sont accrus entre le 
centre-ville et sa banlieue, et que la pau­
vreté des ménages de la basse-ville de 
Québec s’est intensifiée durant ces mê­
mes années.

En haute-ville, le revenu moyen rela­
tif des ménages est passé de 0,92 en 
1970 à 0,89 en 1995, alors qu'en basse- 
ville, il est passé de 0,76 à 0,56. « Le re­
venu moyen relatif met en lumière la 
progression des inégalités de revenu 
entre la région métropolitaine de Qué­
bec, le centre-ville et ses zones, et don­
ne une idée du pouvoir d’achat des fa­
milles de chaque zone», précise M. 
Morin.

Lors du dernier recensement, les mé­
nages des zones les plus pauvres de la 
basse-ville disposaient en moyenne de 
seulement la moitié du revenu des mé­
nages de Champlain et des zones les 
plus riches de la haute-ville, observe 
l'étudiant chercheur.
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ON CHERCHE 
UN FOYER

Des
demandes 
croissantes 

pour les 
hyperactifs
■ Devant le nombre croissant de 
demandes de placement que le 
Centre jeunesse de Québec reçoit 
pour ce profil d’enfants, on pour­
rait presque croire que cette pro­
blématique est contagieuse, mais 
rassurez-vous, il n’en est rien, 
même si le phénomène est de plus 
en plus répandu.

Alors, nous sommes désolés, mais le 
jeune dont il est question cette semai­
ne, présente lui aussi de l’hyperactivi­
té et des troubles d’opposition. Agé de 
10 ans, Jonathan séjourne actuelle­
ment en foyer de groupe où il a appris 
à se contrôler davantage et à tolérer 
un peu plus les délais d’attente et les 
frustrations.

Jonathan se révèle un jeune méfiant 
avec les nouvelles personnes et insé- 
cure au plan affectif. Il recherche l'ex­
clusivité dans ses relations avec 
l’adulte et particulièrement avec les 
hommes et il entre souvent en conflit 
avec les autres jeunes. Il devient alors 
victime du rejet qu’il a lui-même pro­
voqué par ses attitudes.

Dommage, car ce jeune possède aus­
si de belles qualités, mais celles-ci 
sont éclipsées par certains de ses 
comportements plus dérangeants. Jo­
nathan nous est décrit comme un jeu­
ne serviable, qui cherche à faire plai­
sir à l’adulte. Il est capable de créer 
des liens avec celui-ci et ainsi, faire 
des activités avec lui. Il a un bon po­
tentiel intellectuel et est capable de ré­
ussir en étant suivi de près. Il se sent 
valorisé lorsqu’on lui confie des res- 
ponsabilités et il s’en acquitte bien.

Nous voulons offrir à Jonathan, un 
milieu de vie où il trouvera la stabilité 
et la sécurité dont il a besoin. Malgré 
l’opposition qu'il manifeste, il faudra 
lui procurer un encadrement soutenu 
comportant des règles claires et cons­
tantes. Nous cherchons pour ce jeune, 
des gens faisant preuve de fermeté et 
de persévérance, des personnes dis­
ponibles et prêtes à s'impliquer au­
près de celui-ci.

Les personnes intéressées à ac­
cueillir ce garçon devront résider sur 
la rive nord et de préférence au cen­
tre-ville de Québec (Limoilou, Vanier, 
basse-bille, Duherger). Celles-ci assu­
meront auprès de Jonathan un rôle de 
réadaptation et seront supportées 
dans ce mandat par un(e) éduca- 
tcur(tricc) spécialisé(e;. Des sorties 
dans sa famille seront maintenues sur 
une base régulière. Four nous rejoin­
dre, vous contactez: La Coordination 
régionale des ressources, Centre jeu­
nesse de Québec (418) 661-6951, pos­
te 1362.

http://www.lesoleil.com
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Fuite 
d’huile à 

chauffage
QUÉBEC — Une quantité indétermi­
née d'huile à chauffage s’est frayée un 
chemiajusqu a l'arboretum du domai­
ne Maizerets depuis mercredi.

S’il est encore trop tôt pour en éva­
luer l’impact sur l’environnement, ce­
lui-ci devrait toutefois être minime, 
l’épanchement ayant été limité par les 
glaces qui recouvrent le petit ruisseau 
du Moulin.

La fuite provient d’un réservoir dé­
fectueux de l’Institut de réadaptation 
en déficience physique de Québec, si­
tué au 775, rue Saint-Viateur, à Char- 
lesbourg.

Ses propriétaires l'ont jugulée dès 
qu’elle a été constatée. La quantité 
échappée s’est écoulée lentement 
dans le drain agricole du bâtiment 
pour atteindre l’égout fluvial, puis le 
ruisseau du Moulin qui traverse 
Charlesbourget le quartier Limoilou 
avant d’aboutir au fleuve Saint-Lau­
rent.

Puisque l’huile flotte à la surface, 
une certaine quantité est retenue par 
les glaces. Ce qui permet une meilleu­
re récupération, graduelle, indique 
Georges René du Service de l’environ­
nement de la Ville de Québec. Tra­
vaillant conjointement avec Urgence 
environnement Québec, les techni­
ciens ont installé une estacade à trois 
endroits au domaine Maizerets.

Des boudins absorbants permet­
tent de récupérer le produit. L’équipe 
conjointe surveillera attentivement 
la situation au cours de la fin de se­
maine.

Famille recherchée
■ QUÉBEC — Le Bureau du coroner 
tente de retracer des membres de la 
famille de Jean-Guy Castonguay, 63 
ans, décédé le 23 février à son domicile 
du 43, rue Principale à Rouyn-Noran- 
da. M. Castonguay est possiblement 
originaire de Québec et aurait eu un 
frère prénommé Henri. Son corps est 
à la morgue de Montréal en attendant 
que ses proches soients joints et puis­
sent assumer la responsabilité des 
funérailles. Toute personne, parent ou 
ami, susceptible de fournir de l’infor­
mation sur M. Castonguay est priée de 
communiquer avec Claudette Aubut 
au Bureau du coroner entre 8 h 30 et 
16 h 30 au (514) 873-3284, poste 227.

Beaulieu a écrit à 
tous les maires

■ QUÉBEC — Le comité de transition 
a émis un communiqué vendredi afin de 
préciser que le juge Richard Beaulieu a 
écrit à tous les maires de la CUQ et pas 
seulement à la mairesse de Sainte-Foy, 
M"" Andrée-P. Boucher, pour leur de­
mander de ne pas intervenir de façon à 
obtenir des « informations privilégiées » 
qui risquaient de placer les greffiers 
dans l’embarras. LE SOLEIL a obtenu 
une copie de la lettre de M. Beaulieu à 
Mm' Boucher et en faisait état dans son 
édition d'hier. M.L.

Un emploi d’été
■ QUÉBEC — Les étudiants et étu­
diantes intéressés à travailler pour la 
Ville de Québec durant l’été ont 
jusqu’au 20 avril pour transmettre leur 
formulaire de demande d'emploi. La 
Ville offre environ 80 postes dans divers 
services municipaux, des emplois de 
patrouille à vélo et de répartiteur d'au­
tobus touristiques. On obtient les for­
mulaires au 691-6147 ou par courriel : 
livallee(o ville.quebe.qc.ca ou. M.L.

NOUVEL OPTOMÉTRISTL

> % •'

fC
Pascal Deschênes, o.d.
Docteur en optométrie

Nous sommes heureux d'annoncer la 
venue du Dr Pascal Deschênes parmi 
notre équipe professionnelle Nouvelle­
ment gradué de l'Université de Montréal, 
il se joint à un groupe multidisciplinaire 
comprenant optométristes, médecins 
et opticiens d'ordonnances 
Fondée en 1928, Iris, Clinique Tardif 
offre des services professionnels com­
plets dans le domaine des soins visuels 
et de la médecine générale

• IRIS
OPTOMÉTRISTES ■ OPTICIENS

Iris, clinique tardif
400, boni lean-Lesaqe, bur 100 

Québec (Québec)
529 9721 1 800 265-9721
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CONCOURS DE DESSIN DU SOLEIL

Le jury détermine les 5 gagnants

LE SOLEIL PATRICE LAROCHE
irim —-------—

Les juges du concours de dessin du SOLEIL, André-Philippe Côté, Line Arsenault 
et Diane Lefrançois ont apprécié le travail des jeunes eléves qui y ont participe.

r-
M A U D E

r

QUEBEC — Le jury du Concours do 
dessin du SOLEIL s'est reuni eette se­
maine pour déterminer les cinq ga­
gnants de cet exercice qui a fourni, de­
puis octobre, des centaines de dessins 
provenant d élèves de 1 et 2 secon­
daire des écoles inscrites au concours 
tenu sous le thème Mon personnage 
préfère dans l'histoire dt s Améri­
ques.

Le jury était composé de Line Arse­
nault. bédéiste, de Diane Lefrançois, 
propriétaire d’une galerie d’art à Sille- 
ry. et d’André-Philippe Côté, caricatu­
riste du SOLEIL, qui agissait comme 
président.

Les gagnants, dont les noms seront 
dévoilés le 12 avril, seront appelés 
dans les prochains jours pour connni- 
tre les details de la cérémonie de remi­
se des prix.

Le grand gagnant touchera lOOOSof- 
fert par notre journal et le Sommet des 
Amériques, alors que quatre prix de 
500$ iront aux autres finalistes.

Le président du jurv a salue le travail 
considerable réalisé par les élèves et 
leurs professeurs pour soumettre au­
tant de dessins de si belle qualité.

Les 20 dessins de la semaine seront 
exposés à la Redoute Dauphine 
(Vieux-Québec) du 6 au 23 avril.

e r a

CUNIQUE D'AIDE À L’APPRENTISSAGE
i Des stratégies gagnantes

pour l'élève présentant des 
difficultés académiques.

Service d’intervention 
préscolaire» primaire» secondaire

Téléphone: (418) 573-9405 
(418) 843-5876

Le style n a pas de taille.

tailles M à 22..

/ <

Étude des effets secondaires 
du vaccin contre la grippe

Cette année, le vaccin de la grippe a causé chez certaines 
personnes l'apparition de rougeurs aux yeux ainsi que des 
difficultés respiratoires. Nous sommes à la recherche de 
volontaires âgés de 20 à 65 ans pour participer à une étude 
visant à déterminer la cause de ces effets secondaires. 
Il nous faut trois groupes de personnes: un groupe de per­
sonnes qui ont été vaccinées contre la grippe et n'ont pas 
eu d’effets secondaires; un groupe de personnes vaccinées 
qui ont eu les yeux rouges et des problèmes respiratoires 
et un groupe de personnes non vaccinées. Une compensa­
tion financière sera remise aux participants.

Si cette étude vous intéresse ou pour obtenir de plus 
amples renseignements, communiquez avec l’Unité de 
recherche en santé publique au numéro: 561-3930. Une 
infirmière répondra à vos questions.

Cette étude a été approuvée par le comité d'éthique de la 
recherche clinique du CHUL du Centre Hospitalier 
Universitaire de Québec (Projet 37.05.13).

NOS PARTENAIRES 
DENTUROLOGISTES**
QUÉBEC MÉTROPOLITAIN
Serge ASSEUN, a d.
Qeoroes BELANGER, d.d.
Alain BELLAVANCE, d d 
Marie Chantal BERNARD, d.d.
Paul BERNARD, d.d 
Manon BOILY, d d 
Minas CAMBOURIS. d.d 
Richard COUTURE, d d.
Robert DARVEAU, d d.
Michel DUG AS, d d 
Diane FORTIN, d.d.
Frédérlck FORTIN, d.d 
Ludovic FORTIN, d d 
Paul GAGNE, d.d 
Pierre GILBERT, d.d.
Rémi GRAVEL, d.d.
Michel GUAV, d.d.
Alain HAMEL, d.d.
Stéphane LANGLAIS, d.d.
Nickol LAROCHELLE, d d.
André LAVOIE, d.d.
Michel LESSARD, d d.
Robert LETOURNEAU, d d 
Raymond MORISSETTE, d d 
Serge TESSIER, d d 
José THIBAUDEAU d d.
Martin THIBAULT, d d

MONTRÉAL
Marc BELLERIVE. d d.
Luc BLOUIN, d d 
Chnstian BOISVERT, d.d.
Mario CHARE ST. d d 
Notai CHELHOT, d d.
Dano CHIACIG. d d 
Guy CLOUTIER, d.d.
Luc CLOUTIER, d.d 
Jacques DES GROSEILLERS, d d 
Daniel DESMARCHAIS. d.d 
Robert GRENIER, d d 
Wan Su KIM. d d 
Mane-Héléne LANTIER. d.d. 
Donald MASSON, d.d 
Diem NGUYEN, d d 
Sylvia RUSSELL, d d.
Sylva RUSSELL, d d 
Ifrah SION. d d.
Raout SLIM, d.d 
Gaston THERRIEN, d d 
Basil TZAVELAKOS, d d
RIVE-SUD DE MONTRÉAL
Gilles Jules BEAUCHEMIN. d d 
Jacques BEAUCHEMIN. d d 
Gilles BOISVERT, d d.
David BROCHU, d.d 
Pierre BUJOLD. d d 
Michel DESBOIS. d.d 
René GUERIN, d d 
Gabriel KARSENTI. d d.
Diane LEFEBVRE, d d 
Jacques LUSSIER, d d 
Rachel ST-CYR, d d.
NORD ET OUEST DE MONTRÉAL
Jean-Pierre ARBOUR, d d 
Pauletta BEAULIEU, d d 
Christian BEAUSOLEIL, d.d 
Michel BERTHIAUME. d d 
Marc BIGRAS. d d 
Gaston BOIVIN. d d 
Jean-Pierre CHARTIER, d d 
André L CÔTÉ d d 
Claude GUERRIER, d d 
Serge André DEMARS, d d 
Richard EMOND d d 
Alain GAUTHIER, d.d 
Claude QOUIN, d d 
Sylvain GRONDIN, d d 
Marc HÉBERT, dd.
Bruno LECLERC d d.
Louis PELLETIER d d 
Cari SIMARD, d d 
Jules TOURIGNY, d.d 
Wayne WOODRUFF, d d
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LES CENTRES D'IMPLANTS
DU QUÉBEC

Avoir su que la prothèse sur implants nous aiderait autant...

...nous aurions agi bien avant !

Service d'implantologie depuis 1988
Examen et radiographie gratuits.*

ESTRIE, BOIS FRANCS
Eric ALLAIRE, d.d 
Bruno BOISVERT, d d 
Josée BOURQUE d d.
John BROUWER, d d 
Robert CABANA d d 
André DANEAU. d d 
Daniel D ARCY, d d 
Jean GAGNON d d.
Mario GRONDIN, d d.
Gérard JOHNSON, d d 
Patrice LAROCHELLE. d d 
Andrée LEFEBVRE, dd 
Mario PARIS, d.d 
Eric PICARD d d.
Dams PROVENCHER. d d 
Linda PROVENCHER d d 
Louis RABY d d 
Robert ROUSSEAU, d d 
René ST-HILAIRE. d d

HULL - GATINEAU - OTTAWA
Jean BELLEROSE. d d 
Richard D AOUST, d d 
Stéphen DUPONT, d d 
François FOURNIER d d 
Jean HEBERT d d 
Serge LACROIX d d 
Paul-Marie LAVALLEE, d d 
Robert MACLEAY, d d 
Luc PERRON dd 
André PHILION. dd 
Jocelyn RICHER d.d 
Tony SARRAPUCHIELLO. d d 
Benoit TALBOT, d d 
Gilbert VENNF. d d

SAGUENAY-LAC-ST-JEAN
Guy BOIVIN. d d 
Louise CARRIER, d d 
Monique CHAMPOUX d d 
Deny EILION d d 
Dany FORTIN, d d 
Robert FORTIN d d 
Roma FORTIN d d 
Dany GOSSEl IN d d 
Alain JACOB, d.d 
Annie MORF.NCY, d.d 
Richard OUELLET, d d

EST DU QUÉBEC
GWes BABIN, d d 
Denyse BOUCHARD, d.d 
Yves DESJARDINS dd 
Satwn DESROSIERS d d 
Yves NORMAND, d d 
Mindy SAVARD, d d 
Richard STE-CROIX, d d
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LANAUDIÉRE
Luc BLOUIN dd 
Richard TREMBLAY dd 
Yven CLARK, d d

Prothèse amovible du bas stabilisée par 
2 implants + prothèse complète du haut.

4 500$ ou 60$/mois*

Les Centres d'implants du Québec et leurs partenaires denturologistes 
remercient la confiance de leur clientèle de plus en plus nombreuse 

à choisir la prothèse sur implants depuis 1988.

Pose d'implants maintenant accessible dans les 16 cabinets suivants:
Montréal • Quebec • Ottawa • Gatineau • Greenfield Park • Joliette • Granby • Magog 

Bcloeil • Drummondville • Disraeli • Montmagny • Matanc • Alma • Dolbeau • Jonquière

Québec : (418) 527-1850
1379, Chemin Ste-Foy, bureau 201, Québec

1 800 268-1850
www.implantsclentaires.coin

•L’examen buccal complet omprrnant une radiographie panoramique, est offert gratuitement Pn.x comprenant la mise-en bouche dune prothèse 
du bas en acrvhque. stabilisée par 2 implants en titane plu*- une prothèse complete du haut en acrvhque Ces faillites de paiement sont 
conditionnelles a ! admissibilité à un prêt santé selon les tntercs de 1 institution financière et sont basées sur un taux d interet de 85% et sur un terme 
de 10 ans (coût total de traitement • 4 500$) Ir taux est suiet a ihangement 
••Services de fabrication et pose de prothèses ajustées indirectement aux implants osteointégres

http://www.implantsclentaires.coin
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Elle est équipée d'un turbocompresseur, d'un refroidisseur d'air, 

d'un système de traction intégrale éprouvé dans les rallyes. Après 

avoir semé la terreur pendant des années parmi les plus grandes 

routières européennes, elle nous arrive enfin : l'Impreza WRX , et ses 

227 chevaux de puissance. Le bolide formidable à prix abordable.

Idf/fX
800 876-4AWD

Inspirée par le véhicule qui a dominé le circuit du Championnat 

canadien des rallyes l'an dernier, l impreza WRX est une voiture 

qu'il vous faut conduire. A condition bien sûr de pouvoir la dompter...
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AGRESSION SEXUELLE ET ENLEV EMENT D’ENFANT

Un long séjour au pen pour suivre des thérapies
______Gi v Benjamin__________________________
G Ben jam i n <i lesuleil.com

■ Ql ÉBEC— Le juge Pierre Verdon a imposé une sentence de trois 
ans de pénitencier à Steve Guay pour lui donner le temps de régler ses 
problèmes de toxicomanie et de comportements sexuels déviants.

Le jeune homme de 24 ans, de Lévis, 
est détenu depuis le 19 septembre de 
l'an dernier, date à laquelle il a posé 
des gestes de nature à inquiéter les 
parents de l’école Saint-Dominique de 
Lévis. Ce jour là. deux fillettes ont été 
les victimes de Guay.

Sur le chemin du retour à la maison.

LORETTEVILLE

La prise 
d’eau de 
Québec 

sera 
refaite

Marc Lestage 
MLestagp@lesoleil .com

QUÉBEC— Le collecteur principal 
de la rue de la Garde à Loretteville 
sera refait et c’est la CUQ qui paiera 
la facture d’environ 300 000$.

Ces travaux sont devenus nécessai­
res parce que des débordements se 
produisent lors des crues printaniè­
res. Quand cela se produit, on instal­
le des pompes pour « refouler l’eau 
d’égout dans la rivière» juste en 
amont de la prise d’eau de la Ville de 
Québec.

L'an dernier, la Ville de Loretteville 
prévoyait effectivement refaire le 
collecteur ainsi qu’un bout de 
conduite sur la rue de la Garde, afin 
de desservir un secteur résidentiel 
en développement.

La dépense de 1,5 millions a été 
prévue dans un règlement puis reti­
rée parce que jugé « non prioritaire ».

Le dossier a suscité de la bisbille au 
conseil. Les trois conseillers d’oppo­
sition, menés par Raymond Dion, ont 
reproché au maire de vouloir repor­
ter cette dépense dans l’espoir que 
les travaux soient financés par tous 
les citoyens de la nouvelle ville l’an 
prochain.

Depuis le début,
la CUQ avait accepté 

de payer sa part des travaux
Depuis le début la CUQ était d’ac­

cord pour payer sa part des travaux 
parce que l’émissaire principal qui 
fait problème est sa responsabilité.
Afin de régler ce problème, il a été 

convenu que seulement le collecteur 
principal serait refait. Celui qui exis­
te est trop petit. Le programme per­
mettra de plus de séparer les eaux 
usées et les eaux d’égouttement. Ces 
travaux seront sous la responsabili­
té de la CUQ. On assure que les pro­
blèmes de débordements seront ain­
si réglés.

Le maire Denis Giguère semble sa­
tisfait de la tournure des événe­
ments. Il a expliqué au SOLEIL que 
les ingénieurs de la Ville et de la CUQ 
sont en train de discuter des détails 
et de finaliser le devis.

une fillette de dix ans accepte de ren­
dre service à un individu qui avait be­
soin d'aide pour tenir une porte. Une 
fois la fillette dans l’édifice, l’individu 
baisse son pantalon et demande une 
fellation.

Évidemment, l’enfant refuse, mais 
l’homme la retient par le bras et tente

de l’embrasser 
L'enfant réussit à 
se dégager et à se 
sauver, sans que 
l’agresseur ne 
puisse courir 
après elle parce 
qu'il avait encore 
le pantalon bais­
sé.

Un peu plus tard en fin d’après-mi­
di, Guay se présente dans la cour de 
l'école et saisit une fillette do six ans 
par la main. 11 tente de la convaincre 
de le suivre en lui disant qu'il la ramè­
ne chez elle

Fort heureusement, une éducatrice 
de la garderie scolaire a eu connais­
sance de la manœuvre, tout comme la 
mère d’un enfant qui s'est aussitôt 
lancée à la poursuite de l’individu Ce 
qui a permis aux policiers de le rattra­
per rapidement et de relier l’agres­
seur au premier incident.
l’our les gestes sur la fillette do dix 

ans, Guay a été accusé d'agression 
sexuelle, l’our ceux sur l'enfant de six 
ans. des accusations d’enlèvement et 
de voies de fait ont été portées

EXPULSÉ DE LA THÉRAPIE
Guay avait été condamne en 1998 à

huit mois de prison pour des gestes à 
caractère sexuel. La peine était as­
sortie d'une obligation de suivre une 
thérapie sexologique à Kobert-Gif- 
fard Quelques mois avant les gestes 
de septembre dernier, l'accusé avait 
été expulse de la thérapie compte te­
nu de son manque de motivation, et 
par le fait qu’il ne reconnaissait pas 
avoir un problème de comportement 
sexuel.

Un long séjour au pénitencier de­
vrait donner le temps à Guay de com­
pleter toutes les thérapies necessai­
res. Il sera incarcéré au centre La Ma- 
eaza. spécialisé dans ce genre de cas

CHAISE 
OPÉRATEURCHAISE OPÉRATEUR BIBLIOTHEQUE

DISPONIBLE EN NOIR OU EN GRIS FINI CHENE NATUREL 
DIMENSIONS 
?S IX 10" P IGG N

DISPONIBLE EN NOIR 
BLEU GRIS VERT 
OU BOURGOGNE 

AJUSTEMENT 
PNEUMATIQUE 
DE LA HAUTEUR
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MANUa OC 
LA MALTOUN
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PNEUMATIQUC 
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CHAISE 
OPÉRATEUR CHAISE 

OPÉRATEUR
DISPONIBLE EN 
NOIR BLEU 
VERT GRIS OU 
BOURGOGNE 

AJUSTEMENT 
PNEUMATIQUE 
DE LA HAUTEUR 
BRAS AJUSTABLES 
EN HAUTEUR

DISPONIBLE EN 
NOIR BLEU. VERT 
OU GRIS 

AJUSTEMENT 
PNEUMATIQUE 
DE LA HAUTEUR
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ERGONOMIQUE FINI CHÊNE NATUREL 
3 TIROIRS 
DIMENSIONS 
48" l X 20" P X 28" HDOSSIER MOYEN 

DISPONIBLE EN NOIR 
BLEU OU GRIS 

AJUSTEMENT 
PNEUMATIQUE 
DE LA HAUTEUR 
BRAS AJUSTABLES 
EN HAUTEUR 
DOSSIER 
AJUSTABLE

POSTE 
INFORMATIQUE
DISPONIBLE EN DESSUS NOIR 
ET CÔTÉS AULNE 

TIROIR CLAVIER 27 
ESPACE POUR CPU 
ESPACE POUR 17 CD 
DIMENSIONS 
42" l X 20" P X 60' HFAUTEUIL 

ERGONOMIQUE
HAUT DOSSIER 
DISPONIBLE EN NOIR. BLEU 
OU GRIS 
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MUITI-AJUSTABLE 
BRAS AJUSTABLES H
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TIROIR UTILITÉ 
TIROIR FILIERE 
TIROIR CLAVIER 30 
CAPACITE DE 27 CO 
DIMENSIONS 
72" L X 24" P X 30"

J
FINI NOIR SUR 
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TIROIR UTILITÉ 
TIROIR CLAVIER 30 
CAPACITÉ DE 27 CO 
DIMENSIONS 
48" l X 24" P X 54 H

DISPONIBLE EN AULNE ET CÔTÉS NOIRS 
TIROIR FILIÈRE 
TIROIR CLAVIER 25"
DIMENSIONS | -mm*,
GO" L X G7" P X 30" H i ^ w

LIVRAISON 
GRATUITE**

MÊME LE 
SAMEDI

COMMANDES TÉLÉPHONIQUES ACCEPTÉES • OUVERT 7 JOURS
MAGASINEZ EN LIGNE : www.denis.ca 9 MAGASINS 

ET SALLES 
DEMONTRE

UÉf.Vi'/.l Clglfl'IÏÏT U.QiJthlLilüTJmon fTTTTTTTi ffiilHVJ EU!
OfUi (N V1GUEUIJUS0U AU 3 AVML 200) CEITAUIS AITICUS «UYtlT FTIf LUAIIB A UN PAN ClIfNI fl, OU IUS0U A tPUISBAfm OfS STOCKS AUCUKf COMAUNDf »( SfKA Dlfftlff ' ASSEAULAGf «OUÏS "TEINITOINES [lAUTES

VOTRE PRIME VOTRE CHOIX
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Du 21 mars au 8 avril 2001, 
avec tout achat de 26 $* ou 
plus de produits Biotherm, 
choisissez votre prime selon 
votre type de peau :

- D-STRESS NUIT Fluide ou 
Gel crème anti-fatigue 
relaxant-éclat, 15 ml

D-STRESS Gel ou Gel 
crème fortifiant éclat 
anti-fatigue, 15ml

- BIOSOURCE Mousse 
nettoyante ou Crème 
moussante adoucissante,
15 ml

AQUA RELAX Bain 
relaxant, 30 ml

- AQUA RELAX Lait 
hydratant, 30 ml

Le tout dans une pochette 
à cosmétiques transparente.

Nouveau! 
Age Fitness
Soin rajeunissant visible

Toute la force de vie de l'olivier 
concentrée dans un pot !

50 ml pour 47 $

CARTE CADEAU 
ÉLECTRONIQUE 
LA PUCE A PORTER

LA CARTE LES AILES 
MASTERCARD

AILES
LIS «ILES 01 L* MODE

*■ Une prime par personne, 
jusqu'à épuisement des stocks

JÜD
(AiJHWviACLnsrrs. Nulle part ailleurs

MAIL CHAMPLAIN (450) 672-4537 • CARREFOUR LAVAL (450) 682-4537 • PLACE STE-FOY (41 8) 652-4537 • WWW.lesaileS.com |
Grande ouverture : Centre Bayshore - Ottawa - Août 2001 5

http://www.lesoleil.com
http://www.denis.ca
http://WWW.lesaileS.com


A 10 www.lesoleil.com LE SOLEIL
LE SAMEDI 31 MARS 2001

1 3
S WM

UÉBEC LE CANADA «

MET DES AMÉRI UES

Les rues fédérales ouvertes
■ QUÉBEC — Les rues « sous juridiction fédérale» de 
Québec et de Sillery resteront ouvertes à la circulation 
durant le Sommet des Amériques. « 11 n’a d’ailleurs ja­
mais été question de fermer des Braves, de Bernières, de 
l’Aune et la portion de la rue Taché qui a été exclue du 
périmètre de sécurité », a laissé savoir le directeur du 
Parc des champs de bataille, Michel Leullier. Tout au plus 
ajoutera-t-on quelques agents de sécurité pour exercer 
une surveillance plus étroite autour des bâtiments et des 
parcs fédéraux. « Durant le Sommet, nous adopterons 
l’horaire d’été», de dire M. Leullier. Les agents effectue­
ront plus de patrouilles et appelleront en renfort la Gen­
darmerie royale et les autres corps policiers si la situa­
tion devait l’exiger. .LD.

tf&Uj
Prêt-à-porter pour entants de la naissance à 14 ans

Directement du manufacturier
DE RETOUR À QUÉBEC 

Du 31 mars au 6> avril 2001
LE SOLEIL STEVE DESCH'NES

Une rangée de cellules du pavillon L du pen de Donnacona, fraîchement réaménagées.

mmm

L.

Les ligues majeures
Les détenus de la prison de Québec qui séjourneront 
à Donnacona devront s’adapter, disent les autorités

9 jours seulement
Vente d’entrepôt 
Prix imbattables

* Sauf sous-vêtements et accessoires

Collection
Printemps/Eté 2001

Plaza Laval
2750, chemin Sainte-Foy, local #114 

Face à l’hôpital Laval

41Ô-652-0700 I

Isabelle Mathieu 
IMath ieu@lesoleil.com

■ DONNACONA — Une quarantaine de 
détenus du centre de détention de Québee 
séjourneront au pénitencier de Donnacona 
le mois prochain parce que leurs places 
sont réquisitionnées pour les arrestations 
du Sommet des Amériques. Ce passage for­
cé dans un établissement maximal risque 
de leur faire réaliser les bons côtés de la 
prison d'Orsainville...

En effet, les agents correctionnels du 
pénitencier fédéral de Donnacona 
n’abaisseront pas leur niveau de sécu­
rité pour s’adapter aux détenus pro­
vinciaux.

« Ce sont eux qui vont s’adapter à 
nous, explique Cari Pelletier, directeur 
adjoint aux services de gestion. C’est 
certain qu’il y en a qui vont trouver 
qu’ils tombent dans les ligues majeu­
res ! »

Pour faire de la place à ces 40 locataires de 
courte durée, les autorités de Donnacona ont ac­
céléré le transfert de détenus fédéraux qui de­

vaient de toutes façons quitter pour des établis­
sements à sécurité médium. Les «détenus du 
Sommet », comme les agents correctionnels les 
appellent, seront installés dans une rangée du 
pavillon L, le secteur où sont incarcérés les dé­
tenus qui ont commis un manquement à leur li­
bération conditionnelle.

Les 40 détenus seront placés deux par deux dans 
des cellules normalement attribuées à un seul dé­
tenu. Lors de la visite des journalistes hier, les au­
torités de Donnacona avaient déjà commencé à 
installer des lits à deux étages dans les cellules.

La direction de Donnacona ne s'inquiète pas de 
l’arrivée des détenus provinciaux, une clientèle 
très différente des détenus fédéraux. « On est une 
équipe habituée à gérer des multipopulations», 

explique un agent correctionnel du sec­
teur. Ils vont être séparés des autres. »

Il y a présentement sept populations 
de détenus qui ne doivent pas se cô­
toyer à Donnacona. Les Hell’s Angels 
et les Rock Machine en sont deux qui 
sautent aux yeux. Il y a aussi les déte­
nus dans les secteurs d’isolement sé­
curitaire et punitif ainsi que les déte­
nus qui ont brisé une condition de libé­
ration conditionnelle.

Deux agents correctionnels du provincial ac­
compagneront les détenus d’Orsainville à Don­
nacona et serviront d’agents de liaison.

Au pen, 
sept

populations 
de détenus 

vivent 
séparément

Se faire 
belle pour 
la visite...

Le froid nuira au 
grand ménage

Robert Fleury 
RFleury@ lesoleil.com

QUÉBEC — Le temps froid et la neige 
qui persistent dans les rues de Qué­
bec, et qui s’annoncent encore pour 
demain, vont compliquer la tâche des 
cols bleus qui feront le grand ménage 
la ville de Québec pour la grande visi­
te qui s'annonce. «Si ça reste froid 
comme ça, on risque de manquer de 
temps pour tout nettoyer», commente 
Jean Lavoie, directeur des Travaux 
publics à la Ville de Québec.

Normalement, la Ville commencerait 
son prénettoyage dans le Vieux-Qué­
bec et sur les artères principales la se­
maine prochaine et se lancerait dans 
le grand ménage à la mi-avril dans 
toute la ville. « On va faire un effort 
pour que tout soit prêt à temps. On fe­
ra le grand ménage du premier coup », 
ajoute M. Lavoie.

Craint-il une bordée de neige, voire 
une tempête tardive?

« I\is de problèmes ! On a déjà vécu ça. 
Nos contrats de déneigement sont en vi­
gueur jusqu’au 30 avril. Tous nos équi­
pements vont rester en fonction, il y au­
ra des épandeurs... », dit M. Lavoie.

Mêmes les ordures ménagères vont 
être ramassées, à moins d’avis contrai­
re, au petit matin du samedi 21, dans le 
Vieux-Québec, en plein Sommet !

Quant aux employés municipaux, ils 
travailleront comme de coutume le 
vendredi 20 avril, car tous les services 
et édifices municipaux sont situés à 
l’extérieur du périmètre de sécurité. 
Us demeurent ouverts sauf le Palais 
Montcalm, lequel sert à des opérations 
reliées au Sommet.

La Ville distribuera un dépliant d'in­
formation dans les foyers puis diffuse­
ra des messages dans les journaux et à 
la radio dès la semaine du 15 avril. Du 
jeudi 19 au dimanche 22, le bureau des 
renseignements et plaintes (691-6000) 
sera ouvert 24 heures sur 24 pour trai­
ter les demandes particulières, cas par 
cas. « Nous allons prendre les moyens 
pour régler les cas personnels, mais il 
ne faudrait pas nous aviser à la der­
nière minute», prévient Hervé Bros- 
seau, directeur général adjoint à la 
Ville de Québec.

u {nouveau
décor?idans

Salon national 
de l'habitation *

pr**#nTtp*r ~m.

STAR CHOICEet de l'aménagement extérieur
Du 28 mars au I" avril
Centre de* congres de Quebec dmg((world media

AHQ LE SOLEIL
1075 fm
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Tout le plaisir de découvrir:
plein d’idées et de nouveautés 
pour améliorer son confort et 
bien choisir :
• Ameublement • décoration • cuisines • salles de bains
• portes • fenêtres • rénovation • construction • énergie
• ventilation • chauffage • services à l'habitation et 

aménagement extérieur

— 4 C

La maison québécoise en transitions
Une maison novatrice qui évolue selon vos 
besoins. Une grande primeur du Salon !

• Habitaflex
La maison dépliable et transportable qu'on peut ériger en un tour de manivelle

• Linfocentre de la rénovation design
Projets de rénovation ou de décoration? Consultez, à nos frais, nos designers et nos pro­
fessionnels de la rénovation Apportez vos plans, photos et esquisses

• Les couleurs des athlètes de chez-nous
Découvrez une chambre-studio à l’image de Mélame AJazo/s (tennis), un loft « chasse- 
galerie » pour Maxime Bollard (came kayak) et une salle de bain conçue pour Dean 
Bergeron (athlétisme aux paralympiques).

•Coup de foudre au vestibule
• La vitrine des nouveautés 
•Conférences à la terrasse Protectron
• Un jardin pour Marie-Lise Pilote 
•Tendances cuisine et salle de bain
• Le Pavillon des inventeurs
• Le concours Les trésors de Linen Chest

C’est l’occasion d'en profiter et d'économiser !

lui UWlitrlAlLllî L mil

HEURES D’OUVERTURE PRIX D’ENTRÉE i,„,„ m™,
Mercredi a vendredi....12 h à 22 h Adultes ................................. g $
Samedi........................ 10 h à 22 h Étudiants et aînés..............7 $

Dimanche...................10 h à 18 h Enfants de 6 à 12 ans..........3 $
<a billetterie fermera une demi-heure avant la clôture du Salon. R«5>

http://www.lesoleil.com
mailto:ieu@lesoleil.com
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Un demi-million $ 
pour sonder les aliments

im ,

B-'
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LE SOLEIL JOCELVN BERNIEf)

Z> professeur Benoit Lamarche arec deux de ses étudiantes, Sophie Desroches, à gauche, et Roodtg Archer, dans 
une des cuisines ou sont préparés les repas serrant aiu expériences en nutrition.

La mammo... quoi 
scénario !

■ 1X)N\.U'( >Y\
sibilisation-mobilisation au depista^o 
du raiifor du st*in dans l’oriniuif invi­
te la population à assister yratuite- 
ment à la pièee Lu mammo... 
quel scenario le 2 avril, à lOhiUl. à 
la salle Lue-Plamoiuioii di1 DonnaeEt- 
na Réalisée par le Theatre l’arminou

et mettant en vedette la comédienne 
Pauline l.a(Mtinle. eette pitve vise à di“- 
mystifier le depistape du cancer du 
sein. KUe s’adresse aux femmes, bien

.......... oissi aux liuUiUlVà 14UI Jol
vent soutenir leur conjointe et amies 
lorsqu’elles deviennent anxieuses à 
Tidee de passer une mammojn aphic 
ItappE'lons que le cane»*r du semii est la 
deuxieme cause de mortalité par can­
cer cluv. les femmes. Les billets sont 
disponibles dans les PL St’ du (entre 
de santé de Portneuf. M.(L

Crovez-voiis souffrir d’un trouble

Le trouble de paniques anxieuses se aéfinit par la survenue d épisodes 
d anxiété aigue accompagnes de symptômes physiqLies tels des palpitations 
des transpirations des tremblements, des difficultés à respirer une gêne tho­
racique des nausées des vertiges une peur de perdre le contrôle de soi ou 
de mourir, des engourdissements des extrémités dE?s frissons etc.
Les personnes atteintes de cette condition peuvent développer de I anxiété 
d'anticipation (peur d avoir peur) et de l agoraphobie (crainte et évitement 
des foules ou des endroits public s)

Vous pourriez participer à un projet de 
recherche sur le trouble de oaniaues anxieuses

Si vous souffrez de cette condition depuis plus de six mois après consultation 
médicale visant à déterminer votre éligibilité à l êtude vous pourrez participer 
à une étude sur le trouble de paniques anxieuses Le suivi sera assuré par une 
équipe de recherche expérimentée dans le domaine des troubles anxieux 
Durant l'étude d'une durée approximative de 12 semaines, vous recevrez soit 
le médicament à l étude soit un placebo (substance inactive une chance 
sur deux) afin de mesurer l'effet des médicaments sur vos symptômes de 
paniques anxieuses Ce projet a été approuvé par le comité d éthique de la 
recherche du CHUL du CHUQ (projet 37 05 07)

Communiquez avec: Monique Minville, inf.
Pour les docteurs Jacques Plamondon 
et Jean-Pierre Fournier 
CHUL du CHUQ 
Tél : (418) 654-2121

Le chercheur Benoit 
Lamarche étudie 

l’effet des diètes sur 
la santé; il a besoin 

de participants
Jean Maktei,

JM a rtc! (a le soleil .corn

■ QUÉBEC — Heureux profes­
seur que Benoît Lamarche, qui a 
pu obtenir des subventions de 
près d’un demi-million S pour 
poursuivre ses recherches dans 
le domaine nutritionnel. Biochi­
miste de formation et détenteur 
d’un doctorat en physiologie, le 
professeur Lamarche enseigne à 
la faculté des Sciences de l’agri­
culture et de l’alimentation de 
l’Université Laval depuis trois 
ans.

11 occupe la chaire en nutrition, ali­
ments fonctionnels et santé cardio-vas­
culaire, ce qui lui procure une subven­
tion de près de 200 000$ de la Fondation 
canadienne pour l’innovation. A cela 
s’ajoutent une subvention du ministère 
de l’Éducation du Québec et une autre 
de l'Université Laval. Au total, c’est une 
somme de près d’un demi-million de 
dollars qu'il utilisera pour ses études en 
nutrition.

«Mes recherches, dit-il, portent sur 
les effets des diètes sur la santé cardio­
vasculaire. Un des éléments importants 
de ces diètes, c’est la présence d'ali­
ments fonctionnels.»

«Que signifie cette expression? Un 
aliment fonctionnel, c’en est un dans le­
quel on a ajouté des éléments qui ont un 
effet bénéfique sur la santé. Une des 
conséquences pourrait être l’action po­
sitive sur le bon cholestérol. Par exem­
ple, un jus enrichi de calcium est un ali­
ment fonctionnel.»

Mais pour que cela ne reste pas seule­
ment au niveau universitaire, il faudra 
que le public soit éduqué, fait-il remar­
quer. Car ehaeun se demandera: ai-je 
besoin d’un supplément de calcium? 
l’eut-êtrc pas.

M. Lamarche nous prévient qu’il ne 
faut pas confondre les aliments fonc­
tionnels avec les organismes génétique­
ment modifiés, les OGM comme on les 
appelle. Ceux-ci sont des produits, par 
exemple des tomates, dont les proprié­
tés génétiques ont été modifiées.

Pour faire ses recherches, le profes­
seur doit tester ses expériences. Il a 
donc besoin de personnes qui accep­
tent, pendant six semaines, de n’absor­
ber que les plats préparés dans les cui­
sines de la faculté. Les participants 
ignorent les diètes auxquelles on les 
soumet. Pur exemple, dans un cas c'est 
l’effet de j’huile d'olive qu’on veut véri­
fier. dan* un autre c’est la conséquence 
d’une nourriture faible en gras.

Des recherches en nutrition se font 
ailleurs dans le monde, de dire le pro­
fesseur. Au Canada, la faculté des 
Sciences de l'agriculture et de l'alimen­
tation de l’IJniversité Laval occupe une 
position d’avant-garde. D'ailleurs, la 
construction prochaine de l'Institut des 
nutraceutiques et des aliments fonc­
tionnels sur le côté ouest du boulevard 
du Vallon, à Sainte-Foy, est un signe de 
l’importance de ces recherches dans la 
région de Québec.

( >n trouvera, dans les locaux de l’Insti­
tut, des laboratoires, de grandes cuisi­
nes. des lits pour les personnes partici­
pant aux expériences, des salles de pré­
lèvements, etc. Un important program­
me' de recherches obligera l'Institut à 
recruter des milliers de participants.
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Voici la nouvelle Acura TL Type S 2002 , Si vous avez une personnalité de Tvpe S. vous prenez votre 

plaisir au sérieux. Surtout celui de conduire. Et c est précisément pour rassasier votre genre de personnalité que nous 

avons créé la TL Type S. toute nouvelle addition à notre série de voitures de Type S. Ultra-performant, notre véhicule à suspension de type sport 

offre aussi des roues de U pouces avec pneus de rapport de vitesse Y. et un moteur \ TE( i île 260 chevaux, atout qui laisse la concurrence loin derrière. 

Venez donc l’expérimenter, c’est en plein votre type de véhicule. Pour plus de détails, visitez le www.acura ca, ou appelez le 1 88$ 9-A(T RA-9

®
Avez-vous une personnalité de Type S ? ACURA

http://www.acura
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Entre l’exquis et le divin
CRITIQUE

Ja( (ji ks Samson 

JS a ni s on(à t e s oleil.ro ni

■ QUÉBEC — Sur une scène, Natalie Choquette, autant elle maîtri­
se le chant classique, autant elle maîtrise aussi l’humour et la folie. 
Elle chante, elle danse, elle raconte, elle joue la comédie. Elle a tous 
les talents, quoi !

La diva, qui rouit* sa bosse à travers le 
monde, présentait hier, à la salle 
Louis-Fréchette, son tout dernier spec­
tacle, Potins exquis et di ri nés confi­
dences... C’est un spectacle en six ta­
bleaux qui s’ouvre sur un numéro 
d’une trentaine de minutes intitulé 
strip-tease de Marie-Antoinette. 
Dans ce numéro, outre la performan­
ce scénique, c’est un véritable défilé 
de costumes baroques.

Durant ce numéro, la diva pousse ses 
grands airs, pendant qu’une désha- 
billeuse lui enlève ses vêtements, pe­
lure par pelure, pour arriver jus­
qu'aux dessous de la grande Marie- 
Antoinette. Pas moins de six robes 
sont exhibées pendant cette perfor­

mance. Elles sont toutes plus belles 
les unes que les autres et c’est comme 
ça pendant tout le spectacle. Les co­
stumes sont signés Rossignol. Tout à 
fait génial ! Pendant cette portion de 
spectacle, Natalie Choquette interprè­
te des extraits de La flfite enchantée 
de Mozart, Plaisir d'amour de Marti­
ni,.4//^ Turca de Mozart et J'ai per­
du mon Enrichie de Gluck.

La première partie se termine sur un 
tableau qui s’intitule Aspirine re­
cherche Vesuvio. Elle l’a finalement 
retrouvé, un peu amoché, elle le cher­
chait depuis l’an 79.

Après l’entracte, Natalie Choquette 
aligne quatre tableaux, aussi savou­
reux les uns que les autres : Le divor­

ce de Scheherazade, Ayuyayuyay ! 
Chiquita La Sana!, Les deux 
amours de Joséphine Baker et Les 
conseils matrimoniaux d'Arlequine 
Colombin. Là aussi, chaque numéro 
est l’objet d'un changement de costu­
me et d’un jeu scénique remarquable.

I\*ndant ces tableaux, la soprano co- 
loratur fait la Chanson à la lune de 
Dvorak-Russalka, Guantanamera, 
La Tonkinoise, J'ai deux amours et 
Quelyuardo il cavalière, extrait de 
Don Pasquale de Donizetti.

Natalie Choquette est accompagnée 
du quintette La Sçala de Montréal, 
sous la direction d’Éric Lagacé (contre­
basse). Ce sont cinq excellents musi­
ciens et les autres membres de la for­
mation sont .Ariane Lajoie, 1 " \iolon, Jo­
hanne Morin, 2' violon, Véronique Pot- 
vin, alto et Tim Halliday, violoncelle. En 
plus de soutenir magnifiquement la di­
va dans ses numéros, Us meublent avec 
perfection les sorties de scène pour les 
changements de costumes.

Natalie Choquette est tout simple­
ment envoûtante !

LE SOLEIL PATRICE LAROCHE

Xatalie Choquette a été tout simplement envoûtante!

Maintenant, c’est votre hypothèque
qui vous doit de l’argent!

"%i
de remise ■ 
en argent ■

Contractez ou ï
transférez un prêt 
hypothécaire à la i||

Banque Laurentienne, 
et recevez 5 %

du montant de votre _
emprunt pour un 
terme de 5 ans ! 
Dépêchez-vous : ™

cette offre est d’une _
durée limitée.

Pour plus de détails, appelez un conseiller de la Banque Laurentienne.

NOUVELLE CARTE 
ÉLECTORALE DE LÉVIS

Dévoilement 
en trois temps

Marc Saint-Pierre 

MSaintPierre@lesoleil.com

■ LÉVIS — La carte électorale de la future grande 
ville de Lévis, et y compris ses nouveaux districts, 
seront dévoilés à la population, le mois qui vient, à 
l’occasion de trois rencontres publiques.

C’est ce qu’a indiqué au SOLEIL la porte-parole du Comité 
de transition, Pauline Gagnon, hier. « La population aura 
une excellente idée de ce que pourra être la carte électora­
le de la nouvelle ville de Lévis », a noté sans plus de préci­
sion M""' Gagnon.

Sont entrés en compte, dans la confection de la nouvel­
le carte, l’avis des élus ainsi que des facteurs comme la 
population, le sentiment d’appartenance, les limites géo­
graphiques et physiques, a ajouté la porte-parole, notant 

que le document est pour l’heure 
sous presse et qu’il ne sera disponi­
ble que mardi.

Mais selon diverses indications non 
confirmées, il se dégage déjà un por­
trait relativement clair des 15 districts 
de la future ville. Par exemple, que l’au­
toroute Jean-Lesage sera utilisée com­
me ligne de démarcation dans les par­
ties ouest et est de la future grande 
ville. C’est-à-dire, par exemple, dans 

l’arrondissement Desjardins, que le district représentant 
l’actuelle ville de Pintendre accaparera toute la partie de Lé­
vis située au sud de l’autoroute. Dans le même temps, la par­
tie de Saint-Joseph-de-la-Pointe-de-Lévy située au nord de 
l'autoroute sera intégrée à des districts lévlsiens.

Tableau semblable, selon les mêmes indications, dans 
l’arrondissement Chutes-de-la-Chaudière-Ouest, où le dis­
trict 1, avec Saint-Étienne pour point d’appui, comptera la 
partie de Saint-Nicolas situé au sud de la 20. Le district 4, 
basé sur l’actuel Saint-Rédempteur, sera étendu de même 
jusqu’à la 20 en prenant la partie de Saint-Nicolas situé au 
sud de l’autoroute. Les deux autres districts ont été établis 
d’est en ouest sur le territoire de Saint-Nicolas compris en­
tre la 20 et le littoral.

ligne de 
démarcation

L’autoroute
Jean-Lesage

utilisée

DECOUPE CHIRURGICALE
Toujours selon les mêmes indications, la découpe sera plus 

finement chirurgicale dans l’arrondissement Chutes-de-la- 
Chaudière-Est, la 20 ne tenant plus le rôle d’une ligne de dé­
marcation. La ville de Charny y servira de pivot à deux dis­
tricts s’étendant du nord au sud, l’un englobant la partie 
ouest de la ville de Saint-Romuald et l’autre la ville de Brea- 
keyvllle. Saint-Jean-Chrysostome représentera deux dis­
tricts. Dans le même temps, il ressort que la découpe préser­
ve le cœur de Saint-Romuald, ses parcs industriels et sa bor­
dure fluviale pour en faire le cinquième district.

Tout cela, et bien d’autres indications relatives à la fu­
sion, seront précisées à l’occasion des assemblées publi­
ques à venir, la première se déroulant dès le 3 avril dans 
l’arrondissement Chutes-de-la-Chaudière-Est, à l’hôtel de 
ville de Saint-Romuald, à compter de 20 h. La seconde ren­
contre du Comité de transition aura lieu dans l’arrondisse­
ment des Chutes-de-la-Chaudière-Ouest, soit à l’école L’En­
vol, à Saint-Nicolas, le 11 avril, à 20 h. Pour l’arrondisse­
ment Desjardins, la rencontre publique aura lieu le 18 avril, 
à 20h, à l’hôtel Rond-Point.

CONFÉRENCES

Yvon Dallaire
Psychologue-sexologue 

Auteur et conférencier

BANQUE
LAURENTIENNE

1 800 BLC-1846
www.banquelaurentienne.com

'Pourcentage de remise applicable au terme fermé de cinq (5) ans La remise en argent est calculée en fonction du montant du capital emprunté 
Par exemple pour un emprunt de 200000$ la Banque Laurentienne vous remettra 10000$ en argent Le maximum alloué de remise en argent est 
de 25000$ Cette offre d'une durée limitée s'applique uniquement pour les nouvelles demandes de prêt hypothécaire et peut prendre fin en tout temps 
Certaines conditions s'appliquent Cette offre ne peut être jumelée â aucune autre et est sujette à l'approbation du crédit par la Banque

Pour une sexualité épanouie
Pour couple ou personne seule 
Les mercredis de 19h30 à 22h

Seulement 60$ pour les cinq conférences
ou 15$ par conférence/personne

L andropause ou la vie cachée des hommes
(Ce que toute femme et tout homme devraient savoir) 4 avril
La femme a besoin dàmour. l’homme a besoin de sexe 
Est-ce si vrai? 11 avril
La sexualité après 40-50-60 ans 18 avril
Comment prévenir ou survivre à I infidélité 25 avril
Les secrets des couples heureux (en rappel) 2 mai

1605. chemin Sainte-Foy, Québec 
Billets disponibles aux Productions Option Santé,

675, Marguerite-Bourgeoys, Québec
i Renseignements et prévente 687 02451

http://www.lesoleil.com
mailto:MSaintPierre@lesoleil.com
http://www.banquelaurentienne.com
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89% des étudiants ont été vaccinés
■ QUÉBEC—Selon les calculs de la Di­
rection de la santé publique de Québec, 
les infirmières auront vacciné 89% des 
etudmnts des eeotes seenndmrf'*: visi­
tées cette semaine, après quatre jours 
de campagne de vaccination contre la 
méningite. Une soixantaine d’infirmiè­
res, infirmières scolaires, infirmières 
de la santé publique, et infirmières à la

retraite, mettront une dizaine de jours 
pour visiter toutes les écoles secondai­
res de la région. Lundi, les étudiants 
dos éootes sulvantos seront Invités à se 
faire vacciner: St-Pierre, Boudreau, 
Roger Comtois, CFP Duchesnay, De Ro- 
chebelle, Saint-Charles-Oarnier, Mont- 
Sainte-Anne, académie Sainte-Marie, 
St-Patrick. L.L.

Bravo au Gagnant 
du Fidéide Habitation- 
Nobilis de l’année

«VlPCHk
ASSOCIATION PROVINCIALE
DES CONSTRUCTEURS D HABITATIONS DU QUEBEC i»

Region de Quebec

L'APCHQ - région de Québec et la 
Chambre de commerce régionale de 

Sainte-Foy sont heureuses de s'associer 

dans le cadre du Gala des Fidéides 

2001 pour décerner le 
FIDÉIDE HABITATION- 

NOBILIS DE L'ANNÉE.

CONSTRUCTION JACQUES 1977 INC. 
Projet : Manoir de l’Atrium (Charlesbourg)

F I DE ID£S
«me

àFINALISTES
LES PIGNONS SURIE FLEUVE MC.
Projet : Les Pignons sur le Fleuve Inc. 

à Cap-Rouge.

R.G.P. COUTURE ET FILS INC.
Projet : Construction résidentielle à

Lévis, sur la rue de* Mésanges.

LES HABITATIONS BOIVIN 
Projet : Rénovation résidentielle à 

Saint-Augustin-de-Desmaures

Misères de procureur
Les substituts du procureur général tournent les coins ronds

faute de temps
Richard Hknault

MMenault i leaoleil.eom
QUÉBEC — Les procureurs de la Cou­
ronne tournent fréquemment les coins 
ronds dans le traitement de leurs cau­
ses. Ils en sont conscients et ne s’en ca­
chent pas. Ils refusent toutefois d’en 
porter la responsabilité, qu’ils rejettent 
sur les conditions dans les­
quelles ils doivent travailler.

Les substituts du procu­
reur général, pour les appe­
ler par leur nom véritable, 
sont présentement en négo­
ciations pour le renouvelle­
ment de leur entente avec le 
gouvernement et, insatis­
faits de la tournure des cho­
ses, ils en profitent pour éta­
ler sur la place publique tant leur rému­
nération que leurs conditions de tra­
vail. C’est de bonne guerre.

Des médias de la métropole ont déjà 
brossé le portrait particulièrement 
sombre des conditions régnant au pa­
lais de justice de Montréal. On n’y 
compte plus les dépressions nerveu­
ses dans les rangs des procureurs de 
la Couronne. Quelques suicides se­
raient même attribuables aux mina­
bles conditions de travail.

Sans être le goulag du palais de jus­
tice de Montréal, celui de Québec com­
porte son lot d’anachronismes et d’a­
berrations en ce siècle de communica­
tions et de moyens technologiques so­
phistiqués. Qu’on en juge...

Sur les 26 procureurs, seulement 
une poignée disposent d’un ordina­
teur pour le travail des sécrétaires. 11 
s'agit de dinosaures devenus obsolè­
tes. Donc, aucun accès aux dossiers.

ni à Internet, ni, de ce fait, à la juris­
prudence informatisée.

11 faut donc procéder à la distribu­
tion de la montagne de jurisprudence 
sur papier à chacun des procureurs, 
qui l’accumule sur son bureau jusqu’à 
ce qu’il ait le temps d’en prendre 
connaissance... quelques semaines 
plus tard. Il s’agit d’un malaise tech­

nologique généralisé au mi­
nistère de la Justice, qui n’a 
trouvé les moyens de munir 
d’un ordinateur les secrétai­
res de juges qu’il y a environ 
cinq ans.

Encore faut-il avoir le 
temps en effet de lire cette ju­
risprudence indispensable 
au traitement des dossiers. 
Le manque de temps, c’est ce 

qui affecte le plus le travail des procu­
reurs, déclare M René Ver rot, le repré­
sentant à Québec de l’Association des 
substituts du procureur général.

« Nous n’avons pas le temps de nous 
préparer adéquatement avant de 
nous présenter en cour. Durant une 
journée normale, nous traitons de 20 
à 30 dossiers.

« Un procès simple de conduite avec 
les facultés affaiblies: nous n’avons 
que cinq à dix minutes de préparation 
à consacrer à ça ! L’avocat de la défen­
se, parce qu’il a beaucoup moins de 
dossiers, arrive bien mieux préparé 
que nous au procès.

«Quand nous sommes aux comparu­
tions, il n’est pas rare que nous rece­
vions la pile de 20 à 30 nouveaux dos­
siers seulement une quinzaine de mi­
nutes avant de nous présenter devant 
le juge. Et cette étape est fort impor­
tante. On doit y déterminer si le préve­

nu restera ou non en liberté durant les 
procédures. >»

Régulièrement, M Verret et ses collè­
gues doivent préparer des dossiers très 
tôt le matin, le soir, la fin de semaine et 
même durant leurs vacances lorsqu’il 
s’agit de causes majeures. Ce fut 
d’ailleurs le cas. récemment, lorsque M' 
Verret a plaidé à l’audition de la requê­
te de l’ex-sergent Serge Lefebvre, qui 
désirait une réduction du délai préala­
ble à sa libération conditionnelle.

En plus du travail à la cour, un pro­
cureur reçoit de 25 à 30 appels télé­
phoniques par jour. S’il est à la cour, il 
doit rappeler les interlocuteurs. 11 faut 
rencontrer les policiers, les témoins 
et, surtout, les victimes qui, en con­
vient le substitut, ne reçoivent pas en­
core toute l’attention qu’on devrait 
leur accorder.

Il faut ajouter à tout cela le travail de 
secrétariat puisque les 26 procureurs 
de Québec ne reçoivent l’aide que de 
cinq secrétaires qui tiennent le bon 
fonctionnement du bureau à bout de 
bras. Le ministère n’est donc guère 
plus prodigue au chapitre du person­
nel de soutien.

D’où l’aberration que des procureurs 
gagnant 75000$ par année doivent 
consacrer beaucoup de temps à photo­
copier des documents, à solliciter le 
plumitif pour obtenir les antécédents 
judiciaires d’un individu, à se rendre à 
la salle des dossiers pour consulter un 
de ceux-ci tout simplement parce que 
personne ne peut y aller à leur place. 
Les procédures, ils doivent les rédiger 
à la main ou les dicter sur des appareils 
datant de plusieurs années avant 
qu’une secrétaire puisse trouver le 
temps de les transcrire...

Seulement 
cinq à dix 
minutes 

pour étudier 
certains 
dossiers

◄ Dring, dring, dring
Pout, pout, pout.

Vroooouuuummmm. ►

\ \ I / /
.

POVrt* RéCtFîWN ENVOI si-wet OCCUPÉ vusàaqt

Vous en avez assez d'attendre sur Internet par téléphone? 
Passez à la haute vitesse par câble Vidéotron.
La connexion est instantanée et le téléchargement ultra rapide.

Abonnez-vous: www.videotron.con. 
(418) 847-4410 | 1 877 380-2511

Abonnez-vous pour seulement

00,95 S*
tÊmm par mois

Économisez jusqu'à

•Kit d'autobranchement”
•Installation d'une prise additionnelle

Profitez du programme1
Brancher les familles 
sur Internet Rranrher l*s familles

sur Internet

INTERNET PAR CÂBLE VIDÉOTRON
Plus vite, plus rfun!

Vidéotron
L'incomparable puissance du câble, 
à votre service.

• Temps d'utilisation illimité •• Le kit d'autobranchement comprend le CD ROM de démarrage, l'-nterface USB ou la carte Ethernet, deux cavaliers, le diviseur haute frequence et le guide d'installation 
t L'économie de 289.90$ correspond au rabais accordé sur l’achat du modem, du kit d'autobranchement et sur l'installation de la prise additionnelle t Applicable è un minimum de 60 heures d'utilisation par mois Conditionnel au* regies du gouvernement du Québec

L'offre se termine le 31 mars 2001. s adresse aux clients résidentiels abonnes au service de câble Videotron et est applicable A l'achat du modem câble et a l abonnement de 1? mois
LA ou Ia technologie le permet Taxes en sus Certaines conditions s'appliquent

----- 4
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Entre les deux, l’avocat balance
Qu'est-cc qui pousse les uns vers la Couronne et les autres vers la défense?

Hic h ard Men ai i.r
H H t'mi u ! t (<i Irsolr i I .emit

■ QUÉBEC — Couronne ou défense ? Pour­
quoi un avocat criminaliste choisit de pra­
tiquer dans un camp ou dans l’autre? Tout 
n’est pas nécessairement une question de 
gros sous ou de sécurité d’emploi, contrai­
rement à certains mythes abondamment 
véhiculés.

Les présentes revendications des procureurs 
de la Couronne procurent une bonne occasion 
d’éclaircir un tant soit peu cette alternative. 
Côté salarial, les procureurs se disent très in­
satisfaits de leur traitement actuel. Le maxi­
mum normal de l’échelle salariale se situe à 
74 OOUS et 250/» de l’effectif au 
Québec peut aspirer à la clas­
se leur accordant jusqu'à 
86000$ par année.

Ils voudraient toucher 90% de 
la rémunération des juges de la 
Cour du Québec, qui est de 
137000$. Huitièmes au Canada 
en ce qui concerne la rémunéra­
tion, les procureurs québécois 
soulignent que celle de leurs ho­
mologues ontariens atteint 
162 (MH)S tandis que les juges y gagnent 170(1008.

Or, les avocats de défense soutiennent qu'envi- 
ron 5°/o d’entre eux seulement gagneraient da­
vantage que les procureurs les mieux rémuné­
rés, une fois leurs dépenses de bureau acquit­
tées, évidemment. Et c'est sans compter tous les 
petits irritants de la pratique régulière et quoti­
dienne en défense.
À quelques exceptions près, il travaillent tous 

dans de très petits bureaux. Au moins un avo­
cat de défense n’a même pas de bureau !

Mis à part les causes les plus médiatisées 
comme celles impliquant des chefs de motards, 
où il n’y a pas de limites, les moyens de la dé­
fense sont pratiquement inexistants. L’avocat 
doit tout faire seul, personne ne l’assiste. En 
outre, il faut voir à l’administration du bureau, 
collecter les clients (pas toujours facile), négo­
cier les honoraires, répondre au téléphone le 
soir, la nuit, la fin de semaine sous peine de 
perdre la clientèle, courir au centre de déten­
tion, dans les cours municipales et au palais de 
justice, celui de Québec et ceux d’autres ré­
gions, ne prendre des vacances que par cour­

tes périodes, toujours afin de demeurer dispo­
nible. se priver de congés de maternité dé­
cents, et on en passe.

Bref, selon les avocats de défense, le stress 
est beaucoup plus intense. La Couronne, à 
leurs yeux, c’est la STABILITÉ.

LES TEMPS ONT CHANGÉ
Il fut une époque, il y a une vingtaine d’an­

nées. où l’avocat de défense était beaucoup 
mieux rémunéré. Les rangs de la Couronne se 
dégarnissaient d'ailleurs allègrement.

Pour diverses raisons, les temps ont bien chan­
gé. Durant les 15 dernières années, en effet, un 
seul procureur de la Couronne a claqué la porte 
pour traverser la clôture. On ne le dit pas tout 
haut mais, à l’inverse, les avocats de défense qui 
inscrivent leur candidature à des postes de sub­
stitut du procureur général seraient légion.

Pour joindre les deux bouts, 
un certain nombre doivent 
pratiquer d’autres types de 
droit (familial, civil, carcéral, 
etc.). Certains ont même re­
cours à des emplois qui n’ont 
rien à voir avec le droit.

Comme le demande un pro­
cureur de la Couronne, préfé- 
rerait-on faire affaire avec une 
crapule, une ordure qui est 
toujours insatisfaite des servi­

ces de son avocat et qui, en conséquence, ne 
trouve plus jamais d'argent pour le rémunérer, 
ou avec une pauvre victime d'agression sexuel­
le, de vol qualifié ou de violence conjugale ? Po­
ser la question, c’est y répondre.

« Nous sommes à la Couronne pour le côté hu­
main, pour aider les victimes », explique avec 
une pointe de passion M' René Verret, le repré­
sentant à Québec de l’Association des substituts 
du procureur général. Mettant de côté les as­
pects corporatiste et salarial, le procureur a 
consulté des collègues avant de livrer ce constat : 
« C’est ça qui nous tient à cœur. Être utile à la so­
ciété, c’est une forme de vocation et on y croit !

« On ne vient pas à la Couronne pour l’argent. 
C’est parce que ça correspond à nos valeurs, à 
nos idéaux de justice et nous faisons un effort 
pour l’humaniser, cette justice.

« Bref, nous y sommes pour le côté humain du 
travail. En défense, nous y irions strictement 
pour l’argent. »

Comme le dit l’adage, « La Couronne n’a pas de 
causes à gagner». Il faut toutefois leur voir la mi­
ne lorsqu’ils (elles) en perdent une...

On ne vient pas à la Couronne 
pour l’argent. C’est parce que 
ça correspond à nos valeurs, 

à nos idéaux de justice et 
nous faisons un effort pour 
l’humaniser, cette justice»

U SOL t IL JOCELVN efRNItH

Comme leurs confrères à Montreal, les procureurs de la Couronne ont manifeste hier 
au palais de justice de Quebec pour obtenir de meilleures conditions de travail.

www.lesoleil.coni
toutes les 

annonces classées 
du Soleil

LE SOLEIL
Sur nmur* pour vous

Toujours soucieux d'améliorer son ser­
vice, Caravane Marco a implanté un 
programme de suivi détaillé, c'est-à-dire 
que dès son arrivée à notre centre mul­
tiservices. chaque véhicule est inscrit 
dans un fichier où Ton trouve toutes les 
informations nécessaires pour offrir le 
plus rapidement possible le service 
auquel vous avez droit. C'est ainsi que 
Ton peut dire que l’intention de toute 
l'équipe de Caravane Marco est que 
vous soyez satisfait.
Pour le constater, nous vous offrons 

tout à fait gratuitement une 
inspection visuelle de votre véhicule.
Vous avez simplement à prendre ren­
dez-vous avec notre département de 
service et présenter le coupon ci-joint.

Une simple visite chez
Caravane Marco

et vous serez convaincu qu’à Québec, 
pour le véhicule récréatif, 

c’est la place!
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Un personnel qualifié à votre disposition
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- traitement de tissu
- inspection mécanique et de 
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Samedi: de 9h à 17h 
Dimanche: de 10h à 16h

Québec
1540, Jean-Talon Nord 

(boul. Charest)
Voisin de Premier Mazda
(418) 687-5757
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Rabais à nos membres 
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ÉQUATEUR
Dollar américain

Suite de la Une

Heifer, une ONG (organisation non gou­
vernementale) américaine, présente 
dans une trentaine de pays, qui tra­
vaille en Équateur avec les petits pay­
sans, les associations d'indiens et au­
tres ONG locales dans le cadre d’un 
programme de développement durable 
de l’agriculture.

«Ça va avoir l’effet d’une grosse 
bombe. Ça va générer des conflits par­
tout. Ça va être un désastre », prédit 
Daniel Roy, un Témiscaminois instal­
lé depuis sept ans à Quito où il tient un 
petit restaurant Le grain de café. Lui 
aussi anthropologue de formation. Da­
niel a servi d’interprète au SOLEIL 
pendant toute la durée de son séjour 
en Équateur et s’est révélé une source 
inépuisable d’informations.

UN PROJET FLOU
La kyrielle d’entrevues menées par le 

journal pendant son séjour en Équateur 
avec des ONG, des paysans, des éle­
veurs, des économistes, des hommes 
d’affaires ont révélé que le peuple équa­
torien ignore tout du libre-échange. 
Faut savoir que le pays vient de traver­
ser trois années de chaos. Trois années 
de crise politique et économique grave 
ponctuées par la faillite des banques, la 
révolte des autochtones et l’abandon de 
la monnaie nationale au profit du dollar 
américain. Trois années d’enfer. La po­
pulation, qui a vu le salaire minimum 
glisser jusqu'à 40SUS par mois, est 
tombée en mode suivie préoccupée au 
premier chef par des questions de pain 
et de beurre.

Dans ce contexte de misère, l’ac­
cord de commerce continental demeu­
re pour la très vaste majorité de la po­
pulation quelque chose de flou. De va­
gue. D’un peu théorique. Sans comp­
ter que le gouvernement équatorien 
est réputé n’avoir rien fait pour prépa­
rer les gens au changement. Les pay­
sans, les petits commerçants n'au­
raient pas la moindre idée de ce qui 
leur pend au bout du nez.

« Dans un pays qui pratique l’autosuf­
fisance, le premier défi est de produire 
un minimum pour nourrir la famille, 
souligne Fernando Larrea. Les gens se 
battent depuis des années pour amélio­
rer leurs conditions de vie. Le Plan co­
lombien de lutte contre la drogue pré­
occupe bien davantage que la mondia­
lisation. On craint les débordements 
des narcotrafiquants en territoire 
équatorien. La fuite des paysans qui vi­
vent à la frontière. Cela suffit à expli­
quer l’absence d’intérêt pour le libre- 
échange. Même si ces accords risquent 
de bouleverser la vie du pays. »

ÉCARTS ABYSSAUX
L’Équateur ne serait pas a priori 

contre l’intégration continentale. On 
s’accorde en général pour trouver le 
principe louable, v alable. « Le problè­
me, c’est que ce n’est pas un accord 
d'intégration comme tel, dénonce le 
directeur de Heifer. C’est un accord 
commercial. Et la différence entre les 
deux est énorme. »

Les écarts « abyssaux » de dévelop­
pement entre les 35 pays des Améri­
ques ne laissent pas d’inquiéter. 
D’aucuns estiment que les disparités 
sont telles qu’elles rendent quasi im­
possible la création d'une zone de li­
bre-échange entre partenaires 
égaux.

Prenant l’exemple de l’Accord nord- 
américain (ALENA) auquel participe 
le Canada, Larrea soutient que cet ac­
cord-là a provoqué une grave crise 
chez les petits fermiers mexicains I 
doublement pénalisés par l'importa­
tion de graines et de céréales en pro­
venance du Canada et des États-Unis 
et la mort du programme d’aide gou­
vernementale aux petits agrieulteurs.
A ses yeux, des situations semblables 
vont immanquablement se produire 
en Équateur avec la ZLÉA, le pays 
étant nettement incapable de soutenir 
la concurrence.

EN FAILLITE
En août 1998, après l’anomalie cli­

matique El Nino. le tremblement de 
terre de 7,1 sur l’échelle de Richter qui 

ravagea la côte 
équatorienne et 
la chute des prix ! 
du baril de pétro- i 
le, le pays est j 
considéré techni­
quement en failli- ( 
te. Il ne vit plus 
que de bananes, 
qui comptent 

pour 4()0;o de ses revenus, et de fleurs, 
une industrie en expansion. \.v sucre, 
la monnaie nationale, plonge L'Équa­
teur est littéralement une république 
de bananes. Sa situation est considé­
rée extrêmement vulnérable par rap­
port aux autres pays de l’hémisphère 
comme le Mrésil, l’Argentine et le Chi­
li qui ont réussi une plus grande diver­
sification de leur économie.

La Colombie, avec son trafic de dro­
gue générateur de problèmes so­
ciaux, mais aussi de richesse, occu­
pe une place à part. Son économie est 
de loin plus forte ouc celle de l’Équa-

Littéralement,
l’Équateur
estime

LE SOLEIL MONIQUE GIGUERE

Fernando Larrea

leur et le poids de sa dette de beau­
coup inférieur.

Colombie exceptée, la situation de 
l’Equateur se compare à celle des au­

tres pays du bloc andin, la Bolivie et le 
Pérou. Ce sont trois pays qui ont beau­
coup en commun. Des économies simi­
laires et d’importantes populations in­
digènes. Mais nulle part le sort ne s'est 
acharné avec autant de férocité que 
sur l’Equateur au surplus déserté par 
sa main-d'œuvre. Nulle part la situa­
tion n’a atteint un degré de détériora­
tion aussi tragique.

Le miracle continental dans des 
conditions aussi inégales apparaît im­
pensable. «Quand les deux tiers de la 
population sont sans emploi ou sous- 
employés dans l’économie informelle. 
Quand la main-d’œuvre est peu ou pas 
préparée, on ne peut envisager sans 
beaucoup d’appréhensions l’entrée 
dans un nouveau marché, dit l’anthro­
pologue équatorien. Le pays a besoin de 
temps. »

Toutes les personnes interrogées 
par LE SOLEIL en Équateur ont expri­
mé la même crainte qu’une zone de li­
bre-échange à l’échelle du continent 
ne rende les riches encore plus riches 
et les pauvres encore plus pauvres. 
Les grands perdants sur la ligne de dé­
part sont indéniablement l'Amérique 
centrale, Costa Rica excepté, la Boli­
vie et l’Équateur. Mais le processus est 
solidement enclenché et personne ne 
croit pouvoir arrêter le train de la 
mondialisation. Un train sans marche 
arrière.

rEXTRA
'-N U M É R O

LE SOLEIL
Surveillez votre EXTRA-NUMÉRO LE SOLEIL, 

du lundi au ' ”, au dos de L'EXTRA.

O
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CONTEXTE
SOMMET DES AMÉRIQUES

Plongeon force
L’Equateur part dernier en piste pour la 

grande aventure continentale
■ QUITO—Leopoldo Baez, l'homologue d'Alan 
Greenspan aux États-Unis ou de David Dodge au Ca­
nada. pose sur le projet de Zone de libre-échange 
des Amériques (ZLEA) le regard froid de l'écono­
miste. « Non, l’Équateur n’est pas prêt à entrer dans 
une zone de libre marché, déclare-t-il d’emblée au 
SOLEIL. Il n’est pas assez compétitif. »

Monique
Giguère

MCriffUfre<9>les()leiL corn

LE SOLEIL EN 
ÉQUATEUR

ela dit, le gérant géné­
ral de la Banque cen­
trale de l’Équateur, qui 
fera partie de la délé­
gation équatorienne en 
avril à Québec, estime 

que ce pays de 12,7 millions d'habi­
tants, l’un des plus pauvres des Amé­
riques, n’a pas le choix. Il doit em­
barquer dans le train de la mondiali- 
saton. Sinon, il sera mis au ban du 
continent.

Le sehor Baez voit en quelque sor­
te l’intégration des marchés à 
l’échelle des Amériques comme une 
fatalité. «L’Équateur n’est pas une 
île. Quelle option lui reste-t-il s’il ne 
participe pas ? demande le banquier. 
La mondialisation est une tendance 
lourde. Un prix sera attaché à la ré­
sistance. Les marchés vont s’ouvrir à 
ceux qui ouvrent aussi leur marché. » 

Le numéro un de la Banque centra­
le équatorienne rappelle que la phi­
losophie de l’intégration est de rédui­
re les écarts entre riches et pauvres. 
Il convient que la démocratie, la prospé­
rité, la lutte à la pauvreté font aussi par­
tie du discours du Sommet des Améri­
ques. «Mais il y a loin de la philoso­
phie à la pratique, réfléchit-il. La li­
bre circulation des capitaux et des 
marchandises, c’est le moteur du 
projet. Les marchés vont devenir 
tout-puissants. Ce sont les capitaux 
et les pays industrialisés qui vont 
dicter les règles du jeu. »

PERTE DE SOUVERAINETÉ

Leopoldo Baez n’hésite pas à parler 
de perte de souveraineté des États. 
«Absolument! Le rôle de l’État va 
être amoindri », confirme l’économis­
te qui place la dollarisation de l’éco­
nomie équatorienne dans la foulée de 
la logique mondialiste. « En accep­
tant le dollar, on a accepté une mon­
naie qui n’est pas la nôtre. L’Équa­
teur a ainsi renoncé à définir lui-mê­
me sa politique monétaire. C’est une 
grande perte d'autonomie, recon­
naît-il. À l’inverse, il est clair que ça 
va faciliter notre intégration dans 
l’économie continentale. »

Depuis ce fatal 9 janvier 2000, la 
Banque centrale de l’Équateur conti­
nue de battre sa monnaie. Mais uni­
quement les pièces de métal. On frap­
pe l’équivalent des sous, des 5, des 
10, des 25 et des 50 cents américains.

COLOMBIE

fl 200 millesOQuito
EQUATEUR 200 km

BRESIL\
„ . PEROUOcean 

Pacifique \

O Lima

BOLIVIE

NMlGR»rHll AR II soil U

Depuis l'effondrement du système 
bancaire en 1999, les banques 
n'ont pas la cote en Équateur. 
Beaucoup d’épargnants refusent 
systématiquement de 
remettre les pieds 
dans un de ces 
établissements.
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PHOTOS MONIQUE GIGUERE LE SOLEIL

Mais ça s arrête la. Apres, ce sont les 
billets verts qui sont rois.

COMME LE QUEBEC

Leopoldo Baez tient des propos éton­
nants pour un banquier. Il se dit d’ac­
cord avec le Sommet parallèle des 
peuples, même s’il ne croit pas en ces 
protestations de pacifisme. «Cette ré 
action de la société civile est très im­
portante, commente-t-il. Ça va forcer

Voir PLONGEON en A 18 ►

Leopoldo Baez, 
gérant général de 

la Banque centrale 
de l'Équateur, sera 
de la délégation du 
président Gustavo 

\oboa au Sommet de 
Québec le 
20 avril.

Spéciaux valides les samedi 31 mars, dimanche Vr et lundi 2 avril 2001, dans toutes nos succursales. Ouvert 7 jours, 7 soirs de 9h à 21h.

Cm imcImi MMrt «n vlqumr «Uni tout*) not tiKCunttoi Iummi a «hiIimtimiI d*i itodis N oui nout rowrvom k droit d* limiter kl Quantité! Ptiotoi a titre IndkatH feulement

chacun

SlLÇdlifylLLlllS (i\us
gUtïtJLï w ^ ^

iARO *

27$

Lkiiiea
v l'AtoitiLiiic

(■/('AM iWli’O

\ g C oTrcoi/c lie H ^
chacun I | U'iiji iiatil de 777 a contenant

Tiiiiir.
UlllfU

roHeur *N ou 18
qteqofCm 1

sSP.

MF151M



A 18 Lk SAMEDI 31 MARS 2001

Quito a le pays à dos
✓

L’Etat gouverne pour l’élite économique
MO\IUI K Giüi ekk

MdigupreÇa lesolell com

■ QUITO—« En Équateur, le gouvernement gouverne avec le pays à 
dos. Il ignore totalement les classes pauvres. Il gouverne pour l'élite 
économique. L’exemple le plus dramatique, c’est la crise bancaire et

fi ?/
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PHOTOS. LE SOLEIL MONIQUE GIGUEbE

Sur Avenida Amazonas, une des arteres les plus achalandées de Quito, un 
citoyen déambule avec un EXTRA sous le bras. Un EXTRA en espagnol.

*

C'est l'hiver a Quito. Chaque jour appor­
te son lot d’averses. C'est le moment 
pour les jeunes squeegees de faire des 
affaires. Tout en s'amusant.

PLONGEON
Périmètre de 

sécurité
Suite de la A 17

un questionnement plus en profon­
deur de la part des décideurs. Mais 
pacifiques ces groupes-là, ce n’est 
pas mon avis. »

Et l’économiste de rappeler qu’à 
Prague, lors de la réunion du Fonds 
monétaire international (FMI) et de 
la Banque mondiale de septembre 
2000, les délégués avaient dû être 
évacués du Palais des congrès par 
convoi spécial. « (Juand nous sommes 
descendus du train, le danger était 
palpable. Des manifestants étaient 
très agressifs », se rappelle Maritza 
Cabezas, directrice de la program­
mation macroéconomique à la Ban­
que centrale, qui faisait également 
partie de la délégation équatorienne 
en République tchèque.

Le senor Baez ne veut pas se pronon­
cer sur le périmètre de sécurité qui se­
ra érigé à Québec pour protéger les 
chefs d'État, de gouvernement et leurs 
délégations. «Il faut savoir composer 
avec les manifestations, dit-il. Ça fait 
partie de nos fonctions. Si on nous sur­
protège à Québec, je vais très certaine­
ment, pour ma part, essayer de m’éva­
der pour \isiter un peu. Sinon, je reste­
rai à mes frais après le Sommet pour 
voir la ville. »

Et le gérant général de la Banque 
centrale de l’Equateur, admirateur 
déclaré du Canada pour sa position 
sur les droits humains, d’enchaîner 
sur Québec: « L’intégration continen­
tale, c’est comme le Québec. Une pro­
vince un peu spéciale, non? Le Qué­
bec n’est pas heureux dans la Confé­
dération canadienne, mais il en fait 
toujours partie. Comme l’Équateur, il 
n'a pas le choix. »

Le financier dit qu'on peut être 
d'accord — ou pas d’accord—avec la 
mondialisation. « mais ça semblerait 
le chemin correct à emprunter », lais­
se-t-il tomber sur un ton peu convain­
cu. mais résigné.

Le Sommet de Québec sera l'occa­
sion d’un nouveau changement à la 
présidence du groupe de discussion 
sur la Zone de libre-échange des 
Amériques. Ironie du sort, c’est 
l'Équateur, l’un des pays les moins 
bien préparés pour la grande aven­
ture continentale, qui prendra la re­
lève de l’Argentine. Cela pour les 18 
prochains mois.

la dollarisation. »

F
ernando Larrea, directeur de la 
Fondation Heifer, parle de scan­
dale, de crise morale. « Pour 
sauver un groupe de banquiers cor­

rompus, le gouvernement a gelé les 
comptes en banque de toute la popula­
tion pendant un an. Les petits épar­
gnants ont perdu toutes leurs écono­
mies et les banques ont quand même 
fait faillite. Soixante-dix pour cent du 
volume bancaire sont partis en fu­
mée. »

Les stigmates de la crise monétaire 
demeurent douloureusement fraîches 
dans l’esprit des Équatoriens. Tout a 
commencé en 1998 avec les pluies dilu­
viennes d’El Nino qui ont détruit des 
millions d’hectares de cultures et d’in­
frastructures, dévasté les axes routiers 
et tué 200 personnes. Ça s'est poursui­
vi avec la chute des prix du pétrole et de 
la banane, la dévaluation en cascade de 
la monnaie nationale et une flambée de 
spéculation sur le sucre.

En 1999, la situation est à ce point 
hors de contrôle que c’est là, en mars, 
que le gouvernement de Jamil Mahuad 
décide de geler les comptes bancaires 
de tout le monde et met les banques «en 
vacances » pendant trois jours. Le pays 
est sens dessus dessous. Manifesta­
tions et marches de protestation se suis 
cèdent. Le 0 janvier 2000, c’est l’état 
d’urgence et le 9, c’est la douche froide.

£ "
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Fernando Larrea, directeur de la 
Fondation Heifer en Équateur, déclare 
que les Équatoriens ont des problèmes 
plus urgents a traiter que la creation 
d'une Zone de libre-échange entre les 
Amériques (ZLEA)

Le président annonce le remplacement 
du sucre par le dollar américain. La fa­
meuse et impopulaire dolarizaciou

HARO SLR LES BANQUIERS

Méchante année 2000 pour les Équa­
toriens. Au sortir de la crise, l'argent 
des épargnants ne vaut plus le papier 
sur lequel il est imprimé Dans la seule 
année 1999, la monnaie nationale perd 
près de 200 0/o de sa valeur face au dol­
lar américain. Plus précisément 197üo. 
A la fin de l’année 1999, il faut 20000.w- 
cres pour acheter un billet vert, cinq 
fois plus qu'en 1997 La dollarisation va 
bloquer le taux à 25000 sucres pour 
1USS.

Les conséquences sont dramatiques 
pour la population. Les retraités voient 
leur pension chuter de 40SUS à un dé­
risoire 4SUS par mois Leur situation 
est si critique, si désespérée, qu'un 
mouvement se forme pour la défense et 
la dignité des personnes âgées.

Les seuls à sauver leurs billes sont les 
banquiers grâce à l’intervention du 
gouvernement qui prend les banques 
en main. Mais s’ils ont sauvé leur fric, 
les banquiers ont perdu l’honneur. «Ce 
sont eux les grands responsables de la 
crise monétaire, n'hésitent pas à affir­
mer Fernando Larrea et l’Équatorien 
d’adoption Daniel Roy. Propriétaires 
via des prête-noms, d’entreprises en 
difficulté, ils se sont prêté à eux-mêmes. 
Ils ont pillé les banques de milliards de 
dollars et déclenché la spirale inflation­
niste en spéculant sur le sucre. La cri­
se a tellement fait mal que des gens, en­
core aujourd’hui, refusent de mettre le 
pied dans une banque. Retour au col- 
chon. Le bon vieux matelas est jugé 
plus sûr. »

WASHINGTON QUI DÉCIDE

Sur le plan économique, la dollari­
sation est considérée par une vaste 
majorité de gens comme une vérita­
ble tragédie nationale. « Désormais, 
c’est Washington qui décide. C’est le 
président de la Réserve fédérale 
américaine qui dicte la politique éco 
nomique à Quito», soutiennent les 
détracteurs de la mesure décriée qui 
ajoutent qu’en subordonnant son 
économie à l’économie américaine, 
l’Équateur a non seulement perdu un 
pan important de sa souveraineté, 
mais également la capacité d’établir 
sa propre politique monétaire.

Le directeur de Heifer explique 
que, confronté à une situation diffici­
le. l’Équateur ne dispose plus que 
d une faible marge de manœuvre « Si 
le prix du pétrole v enait à chuter ou 
si le Pérou, ou la Colombie, déci 
daient d’une dévaluation de leur 
monnaie, l'Équateur subirait une 
perte nette de compétitivité, note-t-il. 
Le pays a perdu sa capacité de ré­
agir. »

Sans compter que la dollarisation 
n’a pas tenu ses promesses L’écono­
mie que l’on comptait stabiliser av ec 
l'adoption du dollar a connu une nou­
velle poussée inflationniste en 2000 
Les prix ont augmenté de 91% en

dollars américains et les salaires ont 
baissé de 30% par rapport à 1999.

De 230 SUS par mois il y a quelques 
années, le salaire minimum est ainsi 
tombé à 42 SUS en l’an 2000 pour re­
monter à 136SUS en 2001. Soit 85 
cents américains l’heure. Un revenu 
iHiVnieiit insuffisant pour nourrir 
une famille. «Le salaire n’achète 
plus que 30% du panier de provi­
sions. C’est un manque à gagner de 
70 % pour manger convenablement », 
calcule Daniel Roy, qui précise qu’en 
soustrayant des 136 SUS la cotisa­
tion de l’employé à la sécurité socia­
le et les 20SUS d’autobus que ça lui 
coûte par mois pour se rendre à son 
ti avail, l'homme de la rue se retrouve

avec moins de 100 SUS en poche par 
mois pour se loger, se nourrir et se 
vêtir, lui et sa famille.

Les conséquences d’une telle dété­
rioration de l’économie sont éviden­
tes: malnutrition, maladie, endette­
ment, frustration, stress, violence, 
vols, comme a pu le constater LE SO­
LEIL qui s’est fait ouvrir son sac avec 
un stylet. Bref, tous les problèmes so­
ciaux associés à un manque de res­
sources.

D’aucuns estiment que, sauf pour 
El Nino, la crise économique n'a au­
cune raison d’être en Équateur. La 
crise économique est avant tout une 
crise morale, répète-t-on. Un problè­
me de corruption.

Les NOUVELLES MISES EN GARDE de Santé Canada 
sur les paquets de cigarettes...
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Daniel Roy éreinte, 
mais adore l’Équateur !

Moxiqi e Gigi ère 
M (1 i guereÇi le sole il. co tu

■ QUITO—Daniel Roy, ce Québécois d'origine et anthropo­
logue de formation qui a accompagné LE SOLEIL pendant 
son séjour en Équateur, ne roule pas carrosse à Quito. Il ha­
bite, avec Zandra et les deux garçons, une section de la mai­
son de la belle-famille, conduit une vieille jeep Suzuki 1979, 
travaille comme traducteur et consultant en développe­
ment et tient restaurant. Du sept jours sur sept, l’essentiel 
du temps.

N
i riche ni pauvre, il dit 
faire partie de la clas­
se moyenne, cette min­
ce tranche de la popu­
lation équatorienne 
qui se situe entre les 
5 % de richissimes et les 80% de mis­
éreux. «Je vis assez bien dans le 

contexte équatorien, mais les voya­
ges et les petits luxes, faut oublier ça, 
confie-t-il au SOLEIL. Les mêmes re­
venus transposés au Canada, ce se­
rait la gène. Mais ici, ça va. »

Daniel, qui a abandonné l’anthro­
pologie pour la restauration, expli­
que qu’à cause de la Nestlé qui a im­
posé le Nescafé en Équateur, on ne 
trouvait nulle part de bon café à son 
arrivée. «Nescafé no es café (Nesca­
fé n’est pas du café) que je répétais 
tout le temps. L’idée d’ouvrir un bi­
strot où l’on boirait du vrai café me 
trottait dans le tête. J’avais la nostal­
gie des coins latins de Québec comme 
Temporel, Hobbit, Krieghoff. Le 1" 
juin 1995, c’était chose faite. J’ou­
vrais Ac Grain de Café rue Baqueda- 
no et j’accueillais mes premiers 
clients. Ça fait six ans et je suis tou­
jours là», raconte l’ex-étudiant en

« Le niveau de corruption 
est impressionnant en 

Équateic C’est un
trait culturel »

anthropologie de l’Université Laval, 
originaire du Témiscamingue.

Que Le Grain de Café soit encore 
debout aujourd’hui tient presque du 
miracle. La crise économique, dou­
blée d’une crise monétaire, qui a se­
coué l’Équateur de 1998 à 2000, a for­
cé plus d’un établissement à fermer 
ses portes. «Ça été des années du­
res, confirme l’ancien boursier du 
FCAR (Fonds pour la formation de 
chercheurs et l’aide à la recherche). 
Mais 1999 a été la pire de toutes. Des 
milliers d’entreprises ont fermé. Au­
tour de nous, ça tombait comme des 
mouches. On a finalement réussi à 
passer à travers. On a consen é une 
bonne clientèle et une bonne réputa­
tion. Mais les profits ont piqué du 
nez. »

Pour donner une idée de l’ampleur 
de la crise, le plat du jour, qui coûtait

3,60 SUS en 1995 au café de Daniel, 
est tombé SOcentsUS en 1999. «Le 
salaire minimum venait de passer de 
230SUS par mois à 42 SI'S, explique- 
t-il. Pour garder notre clientèle, il fal­
lait tenir compte de la capacité de 
payer des gens. »

Depuis, il a relevé ses prix. En mê­
me temps que le salaire minimum re­
montait à 130 SUS, il fixait le plat du 
jour à 2,20SUS. «L’inflation a frisé 
les 100% en 2000, mais là on sent un 
regain de confiance chez le consom­
mateur, note-t-il. Les gens sont 
moins stressés, de meilleure humeur 
et dépensent plus. Mais on ne rever­
ra pas les prix de 1995 avant cinq 
ans. Les salaires ne suivent pas l’in­
flation. »

Si les choses continuent de s’amé­
liorer, Daniel pense ouvrir un comp­
toir dans la section halte-bouffe d’un 
centre commercial de Quito.

CORRUPTION
Le red tape ne Penchante pas plus 

qu’il faut. Mais le Néo-Équatorien a 
l’expérience. « C’est beaucoup, beau­
coup de paperasse. Incroyable le 
nombre de permis qu’il faut aller 
chercher: permis du Service des in­
cendies, de la municipalité, du minis­
tère des Finances, du ministère du 
Tourisme, énumère-t-il. Permis d’hy­
giène pour le local et pour les em­
ployés. Permis de musique. Adhésion 
obligatoire à la Chambre touristique. 
Sans compter les déclarations de re­
venus à la fin de chaque mois. Beau­
coup de bureaucratie. Beaucoup de 
corruption. »

Daniel assure avoir toujours résisté à 
\&coima (pot-de-vin). «Si tu paies une 
fois, tu es rôti, déclare-t-il. Je me refuse 
à tomber dans ce piège-là. Je dis aux in­
specteurs: Si je suis en faute, allez-y, 
fermez-moi. ii,. n’ont jamais osé. »

Quand il parle coima, Daniel s'en­
flamme. « Le niveau de corruption est 
impressionnant en Équateur, lance- 
t-il. C’est un trait culturel. A ce point 
entré dans les moeurs que la moitié 
de la population n’y voit rien de mal. 
C’est un problème moral. »

Il raconte qu’en 1989, alors qu’il 
préparait sa thèse de doctorat en 
anthropologie sur la côte équatorien­
ne, le gouvernement de Quito a dé­
crété un moratoire de deux mois sur 
la pêche à la crevette pour permettre 
à l’espèce de se regénérer.

___________________
PHOTOS LC SOLCIL MONIQUE G'GUf»F

Otaralo. située à une centaine de kilomètres au nord de Quito, est connue partout 
dans le monde pour son célèbre marché. La reputation de ses lainages et produits 
textiles a franchi les frontières de l'Équateur

Daniel et Zandra se sont rencontrés à Guayaquil en 19S9. Les deux se sont mariés a Quito en 1991. 
Ils ont ouvert Le Grain de Café le 1‘ juin 1995.
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Paniqués à l’idée d’être privés de 
revenus pendant deux longs mois, 
les pêcheurs équatoriens seraient al­
lés trouver le capitaine du port pour 
le presser de faire quelque chose en 
leur faveur. Quelqu’un a proposé 
l’émission d'un permis spécial contre 
5SUS dans la poche du capitaine qui, 
de son côté, enverrait les militaires 
patrouiller dans d’autres eaux.

« Personne n’a vu rien de mal ou 
d'illégal là-dedans. On a loué la géné­
rosité du capitaine. C’est comme ça 
en Équateur, constate Daniel. Pour 
les uns, la eoima est quelque chose 
de moral. Pour les autres, c’est im­
moral. La différence avec autrefois, 
c’est qu’aujourd'hui, ça se pratique 
encore plus ouvertement. »

« Si tu brûles un feu rouge au Qué­
bec, tu te fais coller une contraven­
tion. continue-t-il pour illustrer son 
propos. Ici, tu n’écopes pas d'amen­
de. Tu paies ou le policier, ou le juge, 
ou le fonctionnaire. »

LES «PIPONS»
Daniel Roy, qui a laissé l'anthropo­

logie après s'être fait piquer les don­
nées de sa thèse de doctorat et s’être 
payé une déprime, dénonce aussi la 
politique des pipons, ces employés 
fantômes qui entrent et sortent du 
service de l’État selon les caprices 
des hommes au pouvoir.

«La Mecque du patronage en Equa­
teur. c’est la sécurité sociale, précise-t- 
il. C’est le butin politique du gouverne­
ment. Sur 1000 employés récemment 
congédiés, au moins 800 étaient des pi- 
pons. dos churns du pouvoir qui tou­
chaient un chèque sans travailler. »

Daniel peut en raconter pendant des 
heures des histoires de corruption com­
me cet ex-ministre de Bucaram qui au­
rait sorti l'argent de la Banque centra­
le dans des sacs de jute. Ou encore cet 
autre qui aurait acheté son statut de ré­
fugié politique au Costa Rica avec l’ar­
gent du peuple.

Quand LE SOLEIL lui demande 
pourquoi il reste en Équateur, il vous 
balance : « Mais j’adore l'Équateur ! 
Le Canada, à côté, c'est plate à mort. 
Pas de coups d’État. Pas de soulève­
ments. Pas d'interruption de courant 
pour payer les fonctionnairea. J'ai 
décidé de faire ma vie ici. »

Comme Québec, le vieux Quito a été classe «Patrimoine de l'Humanité•. Les rues 
étroites, qui parlent de la Plaza Grande, permettent d'afrprécier les richesses archi­
tecturales du passé de l'Équateur.

■z
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Des airs de tiers-monde
La mondialisation bat son plein au nord du Mexique

H TIJUANA, Mexique—Ernesto Ruffo, ex-gouverneur de la Basse- 
Californie, cache mal un mouvement d'impatience. iX'vant lui. un jour­
naliste d'un pays riche vient de soulever la question des conditions sa­
lariales dans les « maquiladoras », ces usines de sous-traitance en zo­
ne franche dont le nombre a décuplé à la frontière nord du Mexique 
depuis la signature de l’Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA), en 1ÎKM.

A
ujourd’hui, 
sur la fron­
tière, le reve­
nu annuel 
par person­
ne est d’envi­
ron 6000$», martèle-t-il au cours d'un 
entretien à Tijuana, la mégapole mexi­

caine qui fait face à San Diego. « Dans le 
reste du pays, il se situe à 3500 S. Sans 
l’ALENA, nous n'aurions pas connu ce 
progrès. »

Kn février dernier, Ernesto Ruffo, un 
homme énergique, a été nommé tsar de 
la frontière nord par le nouveau prési­
dent du Mexique, Vicente Fox. Il repré­
sentera le gouvernement fédéral dans 
une région unique au monde qui s’étend 
de Tijuana, sur la côte du Pacifique, à 
Matamaros, sur le golfe du Mexique, en 
passant par Ciudad .Juarez. C’est la 
« Frontera », un espace économique où 
la mondialisation bat son plein comme 
nulle part ailleurs.

Il faut voir le progrès.
UNE AUTRE CORÉE DU SUD !

Au cours des cinq dernières années, 
plus d’un million de Mexicains se sont 
installés le long de la frontière nord. 
Des milliers d'autres les rejoignent cha­
que jour, venus du centre 
et du sud du pays et aus­
si de l'Amérique centra­
le. Certains rêvent de 
passer aux États-Unis, 
mais la plupart viennent 
pour travailler dans les 
« maquiladoras ».

Cette industrie d'as­
semblage n’est pas née 
avec l’ALENA. Depuis 
1965, la frontière nord 
du Mexique attire des 
multinationales, améri­
caines surtout, leur of­
frant une main-d'oeuvre 
à bon marché et un régi­
me fiscal particulier 
pour l’exportation. Mais le phénomène 
a pris une ampleur spectaculaire de­
puis le passage de l’ALENA, entraînant 
une explosion démographique dont la 
fin n’est pas proche.

Des deux côtés de la frontière, la po­
pulation s’élève aujourd’hui à 12,5 
millions d’habitants. En 2020, elle pas­
sera à 24 millions. S’il faut en croire cer­
tains, le nord du Mexique deviendra 
méconnaissable.

« Nous faisons face à la prochaine Co­
rée du Sud ! » s’exclame Darcel Hulse, 
président de Sempra International, une 
compagnie d'énergie dont le siège so­
cial se trouve à San Diego.

« Dans le nord du pays, la demande en 
énergie croît, en moyenne, de 12% par 
année, et pour le gaz naturel et pour 
l’électricité», ajoute l’homme d'affaires 
au cours d'une entrevue.

ASYMÉTRIE ÉCONOMIQUE

On peut comprendre l'enthousiasme 
de Sempra International, qui construit 
des gazoducs et des centrales électri­
ques au Mexique pour desservir les po­
pulations des deux côtés de la frontiè­
re. Mais on voit moins bien la Corée du 
Sud se profiler à l’horizon de la « Fron­
tera ».

Eme*to Ruffo a été nomme t*ar de la 
frontière nord par le noureau préuidenl 
du Mexique, Virante Fox.

*>$ $
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La Corée du Sud, c’est le modèle de 
développement industriel par excellen­
ce, un pays du tiers-monde qui s'est 
transformé en tigre économique. Hier, 
ses citoyens travaillaient dans des usi­
nes de sous-traitance. Aujourd’hui, ils 
implantent des «maquiladoras» au 
Mexique, comme le font les .Japonais, 
les Européens et les Canadiens.

Mais les Mexicains de la frontière 
nord sont encore très loin de ça. Certes, 
plusieurs d’entre eux gagnent plus 
d'argent que leurs compatriotes du cen­
tre ou du sud, mais ils vivent encore 
dans des conditions de vie qui font pen­
ser au tiers-monde, comme à Anapra, 
une énorme «colonia» où l’eau arrive 
une fois par jour dans un camion-citer­
ne.

Il faut être là à la bonne heure. Tout 
ça, à quelques kilomètres seulement 
des États-Unis.

«C’est une chose choquante à voir 
parce que, du côté américain, nous vi­
vons dans le plus grand confort », dit 
Susan Gallagher qui vit à El Paso, au 
Texas.

UN DÉSASTRE ÉCOLOGIQUE

Susan Gallagher est directrice des 
projets à la North American Develop­

ment Bank (NADB), 
une institution mise sur 
pied par les États-Unis 
et le Mexique dans la 
foulée de l’ALENA. A ce 
titre, elle participe au fi­
nancement des projets 
d’infrastructure dans 
les communautées pau- 
vres des deux côtés de 
la frontière.
Du côté mexicain, les 
besoins sont énormes. 
Seuls les deux tiers de 
la population est des­
servie par un réseau 
d’égout. Seulement un 
tiers des eaux d’égout 

sont traitées. Et seulement la moitié des 
déchets sont ramassés et enfouis (ou 
incinérés).

Au total, la frontière nord du Mexi­
que aurait besoin d’un investissement 
de 10 à 20 milliards pour financer tous 
les projets d’infrastructures nécessai­
res à une vie normale et à un environ­
nement sain. Or, la NADB n’a que trois 
milliards à prêter aux municipalités 
de la « Frontera ». Et celles-ci, submer­
gées par les migrants, sont souvent 
trop pauvres ou désorganisées pour 
emprunter de l'argent.

Pour limiter le désastre écologique, 
la NADB a créé un fonds de plus de 
300 millions grâce à l’aide de l’Envi- 
ronmental Protection Agency, un or­
ganisme du gouvernement améri­
cain. Cet argent est donné plutôt que 
prêté aux municipalités.

A noter que Ciudad .Juarez, une méga­
pole de 1,2 million d'habitants, a dû at­
tendre jusqu'à l'an dernier pour avoir 
sa première usine de traitement des 
eaux usées. Les réjouissances ont été 
de courte durée.

« La croissance de la ville est telle que 
l’usine ne suffit déjà plus à la tâche », dit 
Susan Gallagher.

UNE TAXE SPÉCIALE

Le gouvernement mexicain se dit 
très préoccupé par les problèmes 
d’infrastructures à la frontière nord. 
Il soulève l’idée d’imposer une taxe 
spéciale aux multinationales pour fi­
nancer divers projets, incluant la 
construction de logements adéquats 
pour les travailleurs des «maquila­
doras ». Ceux-ci vivent souvent dans 
des taudis bâtis autour des villes.

« Nous devons trouver une solution 
au problème du logement, dit Ernesto 
Ruffo. le tsar mexicain de la frontière 
nord. Il faut créer un environnement 
stable pour les familles. Il faut donner 
aux travailleurs un sentiment d'ap­
partenance. Il faut leur offrir une for­
mation professionnelle. »

Comme le président Fox, Ernesto 
Buffo veut préparer les Mexicains du 
nord à l’arrivée d’une nouvelle géné­
ration d’usines dans la région, des 
usines plus sophistiquées, plus 
payantes et moins polluantes. Ét il 
rêve à un déplacement des « maqui­
ladoras » du nord vers le centre et le 
sud du pays, où le chômage est très 
élevé.

Mais des multinationales se sont 
déjà braquées à la mention d'une 
taxe spéciale pour aider au finance­
ment des infrastuctures.

On n’arrête pas le progrès. .•
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Une jeune ouvrière monte des équipements électroniques 
dans l’usine de Samsung à Tijuana.
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Un canal-dépotoir a Malamoros, près des maisons habitées 
par les travailleurs mexicains.
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Les
perdants

américains
■ SAN DIE(X)—À l’exception de 
San Diego, les villes américaines 
situées au nord de la «Frontera» 
n’ont pas profité du traité de libre- 
échange conclu entre les États- 
Unis. le Mexique et le Canada. Au 
contraire, la plupart d’entre elles 
ont périclité.

Les taux de chômage et de pau­
vreté les plus élevés aux États- 
Unis se trouvent à la frontière 
avec le Mexique, selon la North Ameri­

can Development Bank (NADB). Plu­
sieurs compagnies de la région ont dé­
ménagé leurs pénates de l’autre côté 
de la «linea», chez les Mexicains, où 
les coûts de production peuvent être 
jusqu’à dix fois inférieurs à ceux des 
États-Unis.

« La région frontalière est tombée en­
core plus loin derrière le reste des 
États-Unis pendant cette période de 
prospérité sans précédent », commente 
l^ul Ganster, directeur des Études sur 
les deux Californies à la San Diego Sta­
te LIniversity. « La prospérité a été par­
tagée de façon très inégale. »

Au cours des dernières années, plu­
sieurs immigrants légaux ou illégaux 
se sont également installés dans des 
«colonias», des campements improvi­
sés le long de la front ière, où la popula­
tion vit souvent dans des baraques sans 
eau courante et parfois même sans 
électricité.

L’ÉTAT DE GEORGE W. BUSH

Ils sont 430000 à vivre ainsi dans quel­
que 1400 « colonias », selon la NADB. Ils 
sont concentrés au Texas. l’État de 
George W. Bush. Pondant la campagne 
présidentielle, le candidat démocrate. 
Al (iore, a accusé son adversaire 
d’avoir ignoré le sort des habitants des 
« colonias » pendant ses six années à ti­
tre de gouverneur.

Bush a répliqué en soutenant qu’il 
avait fait davantage que ses prédéces­
seurs pour assurer des services à la 
population des «colonias».

« Il connaît bien les problèmes de la ré­
gion ». soutient Susan Gallagher, de lu 
NADB, dont le siège se trouve à El Paso, 
au Texas. «Nous espérons qu’il conti­
nuera à s’en préoccuper. »

Dans la région frontalière, San Diego 
est dans une classe à part. Son budget 
annuel s’élève à deux milliards compa­
rativement à KM) millions pour sa ville 
jumelle, Tijuana. Elles comptent sur 
dos universités réputées et des indus­
tries do haute technologie. Dans une ré­
gion des plus arides, elles comptent 
aussi sur 70 terrains de golf.

«San Diego est la plus blanche des 
villes frontalières, dit Paul Ganster. 
Plus on va vers l'est, plus la population 
s'appauvrit et plus elle devient hispani­
que. » R. H. ,
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OPINIONS
LE QUOTIDIEN DE LA CAPITALE
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Belles paroles 
et frigo vide

A
près le budget, les personnes pauvres au­
ront-elles moins faim et moins froid », lisait- 
on sur une banderole du Collectif pour une 
loi sur l’élimination de la pauvreté, le jour 
du dépôt du budget. Dans l’immédiat, mal­
heureusement non. L'obsession du premier 
ministre Landry de contrer la pauvreté ne s’est pas tradui­
te en argent sonnant dans le budget de Pauline Marois, et il 

semble bien que les pauvres devront attendre encore long­
temps pour toucher un sou de plus.

Des réductions d’impôts de 3,5 mil­
liards $ pour les particuliers, contre 300 
millions $ pour une offensive, dite majeu­
re, contre la pauvreté et l’exclusion. Pré­
sentés ainsi, les plus démunis de la socié­
té québécoise apparaissent évidemment 
comme les grands oubliés du budget. Ce 
n’est que lorsque le budget est examiné de 
façon plus globale que la préoccupation du 
gouvernement pour les démunis est plus 
tangible.

Si la plupart des contribuables tentent 
d'estimer ce que M1"' Marois leur laisse­
rait de plus sur leur chèque de paye, le 

calcul est bien court à faire pour les bas salariés et les pres­
tataires de l’aide sociale. Pour ces derniers, qui ont des 
contraintes sévères à l’emploi, les prestations continueront 
d’être indexées. Sans plus. Quant aux bénéficiaires aptes au 
travail, leurs prestations seront haussées de 2,5 % en juin, 
ce qui leur donnera entre 12 $ et 23 $ de plus par mois. Pour 
la personne seule et apte au travail, cette majoration ne rend 
pas plus mirobolant son revenu de 489$ par mois.

En entrevue hier au SOLEIL, M"" Marois a reconnu qu’il 
faudrait s’attaquer aux besoins essentiels à couvrir. Un 
chantier qu’elle juge titanesque, mais auquel son gouverne­
ment s’intéressera s’il a le temps, d’ici la fin de son mandat...
Autre nouveauté, le gouvernement introduira le program­

me, Action emploi, pour faciliter l’intégration en emploi des 
personnes sur l’aide sociale. Le salaire de ces nouveaux tra­
vailleurs sera majoré de 3$ l’heure pour rendre le marché du 
travail plus attrayant que le recours à l’aide sociale. Même 
si un incitatif à l’emploi est bienvenu, la nouvelle trouvaille 
risque cependant de créer des divisions entre salariés. Ceux 
qui peinent à bas salaire depuis des années seront moins ré­
munérés, et ce pour le même travail, que ceux qui tentent de 
quitter l’aide sociale. Ici, le gouvernement semble avoir 
confondu partage de la misère et partage de la richesse.

Si le gouvernement péquiste a réussi à alléger le fardeau 
fiscal des contribuables, il fait peu, et semble peu motivé à 
alléger le fardeau de ceux qui doivent faire des miracles cha­
que mois pour se nourrir, se loger, se vêtir et payer leurs mé­
dicaments. Certes, la lutte à la pauvreté ne peut pas se fai­
re uniquement en haussant les prestations d’aide. Il faut 
avoir une vision plus globale. Continuer d’investir dans la 
création d’emploi, en santé, en services sociaux et en édu­
cation en privilégiant notamment l’aide à l’enfance, à la jeu­
nesse et la réussite scolaire pour supporter les milieux plus 
démunis, va dans ce sens.

Ces mesures donnent cependant des résultats à plus long 
terme. Elles ne mettent pas de pain sur la table du jour au 
lendemain.

La ministre des Finances croit aussi que l’emploi demeure 
la meilleure façon de lutter contre la pauvreté. Ce qui est vrai 
en théorie. En pratique, l’expérience des dernières années 
de croissance économique a révélé que la création d’emplois 
et la baisse du chômage ne font pas disparaître l’écart entre 
riches et pauvres. Il faut faire plus.

Le premier ministre Bernard Landry a créé de grandes at­
tentes en laissant croire qu’il s'attaquerait à la pauvreté. 
Lui et sa ministre des Finances semblent avoir oublié que 
les pauvres ne peuvent se nourrir uniquement de beaux dis­
cours.

Brigitte
Breton

BBreUmfÿlesoleiLcom
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CHRONIQUE POLITIQUE

La gauche caviar

P
etite revue des manchettes 
des quotidiens du Québec, 
hier matin : Marois distri­
bue les milliards (LE SO­
LEIL), Des surplus à tous 
vents (Le Devoir), De l’ar­
gent pour tous (Le Journal de Québec), 
Moins d’impôts; plus aux démunis (La 

Presse).
Même la Gazette, pourtant peu suspec­

te de sympathie péquiste, a repris à son 
compte l’expression utilisée par Mm' Ma­
rois : « Budget of hope, fairness ». Un bud­
get d’espoir et d’équité.

C’est donc avec le sourire aux lèvres 
que la nouvelle ministre des Finances 
s’est amenée au SOLEIL, première étape 
de l’habituelle tournée de promotion qui 
fait partie du rituel budgétaire. Tout 
compte fait, son budget a plutôt bien at­
terri.

Bien sûr, il y a eu un couac dans ce 
concert de louanges. Les organismes de 
lutte contre la pauvreté ont eu la très net­
te impression qu'on s’est payé leur tête.

La porte-parole du Collectif pour une loi 
sur l'élimination de la pauvreté, Vivian 
Labrie. disait récemment que le budget 
allait permettre de déterminer si la nou­
velle « obsession » de Bernard Landry 
était une simple opération de marketing 
politique. Elle a eu sa réponse.

À ceux qui, comme M™ Labrie, trouvent 
que 300 millions S en trois ans, c’est bien 
peu sur un budget annuel qui dépasse les 
50 milliards S, Mm' Marois répond qu'ils 
comprennent mal ce que signifie la lutte 
contre la pauvreté. S’cusez.

Tout le monde conviendra avec madame 
la ministre que la meilleure solution pour 
sortir de la pauvreté est encore de trou­
ver un emploi — enfin, un bon emploi — 
et que l'éducation est la meilleure mesu­
re préventive.

Elle-même admet néanmoins qu’on au­
ra beau multiplier les mesures visant à 
améliorer l’employabilité, une partie si­
gnificative de la population restera tou­
jours dans l’indigence.

Dans ce cas, M"” Marois reconnaît la né­
cessité d’intégrer dans les programmes 
de sécurité du revenu la notion de « be­
soins essentiels». Sauf qu'il s'agit d’un

Michel David
MDavitK&lesoleil.com

Ce gouvernement a ses 
limites. Ainsi, pas question 

de rogner sur les 
plantureux revenus 

procurés par Loto-Québec
«travail gigantesque» qui demandera 
des années, a-t-elle expliqué dans son en­
trevue au SOLEIL. «Si nous avons le 
temps d’ici la fin du mandat, ce serait in­
téressant. Sinon, dans un prochain man­
dat... »

Il faudra nécessairement attaquer le 
problème sous l’angle des allocations fa­
miliales et l’harmonisation avec le régime 
fiscal posera de sérieux problèmes, pré­
voit-elle. Sans parler des discussions 
avec Ottawa. Si ça doit prendre des an­
nées, raison de plus pour s’y mettre tout 
de suite, non?

Le nouveau ministre d’État à l’Emploi et 
à la Solidarité, Jean Rochon, trouve lui 
aussi qu’une loi-cadre sur la lutte contre 
la pauvreté serait intéressante, mais pas 
tout de suite.

Le cas de Loto-Québec illustre bien les 
limites de ce que le gouvernement est prêt 
à sacrifier. M"" Marois ne nie pas que les 
plus démunis constituent une clientèle de 
choix pour les appareils de loterie vidéo, 
mais il n’est pas question de rogner le 
moindrement sur les plantureux revenus 
qu’ils lui procurent. De toute manière, dit 
M"” Marois, s’ils ne jouent pas ici, ils iront 
jouer ailleurs.

Quand on évoque la nécessité pour le 
BQ de faire un virage à gauche, de ma­
nière à récupérer sa clientèle sociale-dé- 
mocrate déçue des politiques soi-disant 
néo-libérales du tandem Bouchard- 
Landry, il ne faut pas faire erreur sur la 
personne.

En réalité, les plus démunis ne sont pas 
la clientèle naturelle du BQ. Tous les 
sondages indiquent que les électeurs à 
faible revenu, quand ils se donnent la 
peine de voter, ont plutôt tendance à ap­
puyer les libéraux.

Ce sont surtout des gens qui se piquent 
de préoccupations sociales, au sens lar­
ge du terme, sans être eux-mêmes dans le 
dénuement, loin de là, qui votent BQ. En 
France, on appelait ça la gauche caviar.

Bar l’intermédiaire de M" Marois, le 
but premier du gouvernement Landry 
était d’entreprendre le replâtrage de la 
coalition référendaire de 1995, qui a été 
sérieusement mise à mal par la poursui­
te du déficit zéro.

À côté du satisfecit délivré par le pré­
sident de la FTQ, Henri Massé, les pro­
testations de Vivian Labrie ne font pas le 
poids. Bien sûr, M. Massé aurait aimé 
qu’un peu plus d’argent soit consacré à 
la lutte contre le pauvreté, mais l’équili­
bre général du budget lui a plu.

Même le président du Conseil du patro­
nat, Cilles Taillon. y a mis du sien, en 
versant une larme sur le sort des contri­
buables qui gagnent plus de 50000$. 
Très bon pour l’image sociale-démoera- 
te du BQ.

Sous prétexte que la baisse du nombre 
d’assistés sociaux fera économiser 178 
millionsS, Jean Charest a lancé: «Non 
seulement ce gouvernement ne lutte pas 
contre la pauvreté, mais il s’enrichit sur 
le dos des plus démunis de notre socié­
té».

Le problème est qu’à ce chapitre, les li­
béraux sont encore moins crédibles que 
le BQ. La présidente de la Fédération 
des femmes, Françoise David, trouve 
peut-être «risible» la part du budget 
consacrée à la lutte contre la pauvreté, 
mais je parierais qu’elle va renoncer à 
créer un nouveau parti politique, plutôt 
que de contribuer à faire élire le BLQ.

IjC Sommet, c’est quoi?
Québec sera bientôt l’hôte du Som­
met des Amériques et les médias 
nous préparent de curieuse façon à 
cet événement.
En effet, tout ce dont on nous infor­
me de ce sommet, ce sont des 
moyens pris par les forces policiè­
res pour contrer les manifestants, 
ce sont les lamentations du gouver­
nement du Québec frustré de ne 
pas être invité et surtout des la­
mentations des manifestants qui 
ne savent pas où se loger, qui su­
bissent un entrainement à la résis­
tance et qui se plaignent des mesu­
res outrancières des policiers.
C’est comme si le sommet avait été 
organisé comme un événement 
sportif pour décider qui sortira 
v ainqueur du match que se livre­
ront policiers et manifestants.

Si tout allait se passer dans le cal­
me, c’est à se demander si les mé­
dias ne seraient pas déçus.
Après tout, tout ce dont on a enten­
du parler du Sommet de Seattle, ce 
sont des batailles de rue.
Fendant ce temps. Je me pose ces 
questions : pourquoi ce Sommet 
des Amériques?
Quelle est son importance? Pour­
quoi les manifestants s’opposent- 
ils à la mondialisation?
Et les médias ne me donnent pas 
de réponses.
Si les médias pouvaient parler 
d’autre chose que des émeutes ou 
d'antiémeutes. Je pourrais me fai­
re une idée. Je me rangerais du cô­
té des policiers ou des manifes­
tants...
Fernand Moiitan
Québec

Un cadeau 
tous les jours
Ia> 19 mars .j’ai été ébranlée d'enten­
dre qu'une jeune fille atteinte du syn­
drome de Rett avait été retrouvée mor­
te. lx)in de moi l'idée de juger le geste 
que madame Rachel Capra-Craig a po­
sé sur sa fille Chelsea. A quelque part, 
je la comprends sans par ailleurs l'ap­
prouver. Je suis mère d’une jeune fille 
de 21 ans atteinte, elle aussi, du syn­
drome de Rett. Eh ! oui. c'est un handi­
cap très mystérieux! 
lx* syndrome est dégénératif et atteint 
le système neurologique. Ces jeunes 
filles sont multihandieapées; elles ne 
parlent pas, quelques-unes marchent 
encore, mais la plupart sont en fauteuil 
roulant, elles utilisent peu leurs mains, 
elles sont incontinentes. Elles ont des 
problèmes intestinaux qui les rendent

souffrantes et, par conséquent, il en 
découle des nuits blanches pour les 
filles et ceux qui s'en occupent! On 
pourrait allonger la liste en mention­
nant l’épilepsie, l'apnée, l'hyperventila­
tion, les scolioses. Elles ont donc be­
soin d’une présence constante.
Il est vrai que l’attente d'aide du CLSC 
est trop longue et je dirais même inac­
ceptable. Ces enfants ont des besoins 
de service très grands. De là l'impor­
tance d'aider les familles aux prises 
avec cette situation : de les entourer 
d'amour, d'aide financière, de bons 
plans de service, de répit, de gardien­
nage ; de leur offrir un soutien appro­
prié à chaque situation qui présente 
des caractéristiques particulières. 
Chaque famille a ses besoins et parfois 
un simple geste d'encouragement, la 
participation de son entourage, de sa 
famille dans de petites tâches quoti­

diennes deviennent un baume au 
coeur, car on se sent souvent seule.
Je comprends que pour madame Ca- 
pra-Craig sa vision des choses est de­
venue erronée et très lourde à porter. 
Car personne ne sait mieux que moi 
comment ma fille est un cadeau à tous 
les jours de ma vie. Si des parents se 
sentent seuls avec le diagnotic qui pèse 
sur leur fille, s’il vous plaît, contactez- 
moi par l'entremise du SOLEIL. Il me 
fera plaisir de partager mon expérien­
ce avec vous.
Diane B. Joubert 
Québec

VOUS POUVEZ FAIRE PARVENIR VOS 
l.ETTRES À L'ADRESSE SUIVANTE 
Carrefour den lecteur*.
Journal LE SOLEIL,
92$. Chemin Sainl-lx>ui*. r.p. 1547 
Sure. Termina* Quebec. Québec. (UK 7J6.
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-QUÉBEC-CANADA
TROUBLES DÉPRESSIFS

Les consultations ont augmenté de 36% en cinq ans
Après l’hypertension, c’est la deuxième raison pour laquelle les Canadiens voient un médecin

Loi'ISE Lemiei x 
LLftnienx(a lesoleil.com

QUÉBEC — Les troubles dépressifs 
sont la deuxième raison pour laquel­
le les Canadiens consultent un méde­
cin, la première étant l’hypertension 
artérielle. Entre 1999 et 2000. les mé­
decins canadiens ont remarqué une 
augmentation de 10% de ce type de 
consultations. Depuis 1995, l'aug­
mentation est de 30%.

L’enquête a été menée auprès de 
800 médecins canadiens par une fir­
me privée. IMS Heath. La firme fait 
des enquêtes sur la santé pour le 
compte de compagnies pharmaceuti­
ques et d’organismes gouvernemen­
taux.

D’après cette recherche, 47% des 
patients ayant consulté pour des 
troubles dépressifs avaient entre 40 
et 59 ans, suivis du groupe d’âge des 
20-39 ans. En 1995, les troubles dé­
pressifs étaient la quatrième cause

pour laquelle les Canadiens consul­
taient.

Est-ce à dire que les Canadiens — et 
les Québécois— sont plus déprimés 
qu’il y a six ans? Le psychiatre I*ierre 
Bleau, rattaché au Centre de Santé 
McGill (CUSM). ne le croit pas.

11 voit plutôt dans cette « photo » sta­
tistique la preuve que les gens consul­
tent de plus en plus pour ce type de

Les Canadiens ne sont pas 
plus déprimés, mais 

ils consultent davantage

problèmes. Que plus de gens consul­
tent est en soi une bonne nouvelle, dit 
le Dr Bleau, car cela signifie que plus 
de gens seront traités.

« Il y a cinq ans, des études américai­
nes et anglaises ont établi que seule­
ment 10% des gens déprimés consul­
taient un médecin, que seulement

0,5% recevaient un traitement, l’ne 
augmentation de 36% des consulta­
tions est en soi une amélioration », es­
time le I) Bleau.

De plus en plus, les médecins de fa­
mille reconnaissent et soignent la dé­
pression, explique encore le Dr Bleau. 
Les patients, de leur côté, sont plus fi­
dèles à leur traitement parce que la 
médication, même si elle n’est pas 
plus efficace qu’autrefois, a le mérite 
de provoquer moins d'effets secondai­
res désagréables.

Les gens consultent plus parce que 
les préjugés contre la dépression sont 
moins grands depuis que «des gens 
connus —Pierre Péladeau par exem­
ple— ont déclaré publiquement avoir 
eu des problèmes de santé mentale ».

SOCIÉTÉ PLUS STRESSANTE
Pourtant, admet le Dr Bleau, ces 

dernières années, il a vu défiler dans 
son cabinet plus de gens déprimés, 
entre 40 et 50 ans, parce qu’ils

avaient perdu leur travail « 11 y a 10 
ans, on ne voyait pas des gens de cet 
âge en réorientation de carrière. Le 
temps de réadaptation est probable­
ment plus court qu’il y a 20 ans. Dans 
ce sens, la société est peut-être plus 
stressante. Mais le stress existait 
aussi à l’ère préhistorique. Je ne vois 
pas l'augmentation des consulta­
tions comme un cri d’alarme », insis­
te le D' Bleau.

PLUS DE MÉDICAMENTS
L’augmentation du nombre de 

consultations influence la vente des 
psychothérapeutiques, dont les anti­
dépresseurs. Il s’en est vendu pour 
32 millions $ en l’an 2000, au Canada.

Les médicaments les plus prescrits 
demeurent les agents cardiovasculai­
res, les psychothérapeutiques vien­
nent en deuxième lieu.

De façon plus générale, selon l’étude 
de IMS Health, en l’an 2000, pharma­
cies et hôpitaux canadiens ont dépen­

sé 9,5 milliards $ en médicaments, une 
augmentation de 14,6% par rapport à 
1999, presque deux fois plus qu’en 
1995 (5,5 milliards S).
Le Mexique enregistre la plus haute 

augmentation (22%) de la vente de 
médicaments. Cette augmentation n’a 
été que de 3% au Japon et de 13% aux 
États-Unis.

La même étude compare aussi l’uti­
lisation des médicaments d’origine et 
des produits génériques dans les dif­
férentes provinces.

C’est au Québec qu’on enregistre la 
plus faible utilisation des médica­
ments génériques, moins coûteux 
(33,4%). Les plus grands utilisateurs 
des médicaments copiés sont l’île-du 
Prince-Édouard et Terre-Neuve 
(44,4%). En Ontario, 41,5% des médi­
caments vendus dans les pharmacies 
sont des produits génériques.

Au Québec, les médicaments d’origi­
ne sont protégés plus longtemps 
qu’ailleurs au Canada.

ÉLECTION COMPLÉMENTAIRE DANS MERCIER

Toussaint
dans la mêlée

Le verdict ultime doit appartenir 
au peuple, affirme Landry

Michel Corhkil 
M Cor h eil@lesoleil. c <> m

■ QUÉBEC — «Le verdict ultime, dans 
cette affaire, doit appartenir au peuple, à 
l’électorat de Mercier. »

C’est par ces mots que Bernard Landry, premier 
ministre et chef du Parti québécois, a maintenu 
Claudel Toussaint comme candidat à l’élection 
complémentaire qui aura lieu, le 9 avril, dans 
Mercier. Sa décision a été vivement condamnée 
par le chef de l’opposition libérale,
Jean Charest.

Depuis une semaine, le sort de M.
Toussaint comme représentant pé- 
quiste au scrutin pour trouver un rem­
plaçant à l’ex-ministre Robert Per­
reault était incertain. Une controverse 
a éclaté après que les médias eurent 
révélé que l’aspirant député a fait l’ob­
jet d’accusations de violence conjuga­
le. Celles-ci n’ont cependant pas été re­
tenues.

Mercredi, M. Landry s’est dit secoué 
par l’affaire. Il a avancé qu’il n’écartait 
pas la possibilité de renier le candidat 
d’origine haïtienne, quitte à se priver 
de toutes chances de remporter un 
comté qui appartient au PQ depuis 
1976.

Hier matin, le premier ministre a mis 
un terme aux spéculations. «Après 
une mûre et difficile réflexion, nous 
t’annonçons que notre parti respecte ton inves­
titure et continue de soutenir ta candidature 
dans Mercier», a-t-il écrit à M. Toussaint. La 
missive est aussi signée par la vice-présidente 
du PQ. Marie Malavoy.

La haute direction s’est résignée à serrer les 
rangs derrière M. Toussaint. « Ta famille a vécu 
des événements très difficiles, particulièrement 
éprouvants pour ta conjointe, mais aussi pour 
tes enfants et toi-même. Ces événements, à un 
degré infiniment moindre, nous ont également 
attristés. (...) En particulier, nous aurions aimé 
connaître tout cela avant. »

Prudemment, les signataires indiquent qu’ils 
tiennent «pour acquis que tu nous as mainte­
nant fourni toutes les informations pertinen­

tes ». Ils indiquent cependant qu’ils ne peuvent 
que lui maintenir leur confiance. « Le système ju­
diciaire t’a acquitté. » M. Landry et M1"' Malavoy 
soulignent que M. Toussaint a endossé publique­
ment la « politique de la tolérance zéro » à l’égard 
de la violence conjugale.

Jean Charest a justement blâmé Bernard Lan­
dry de transgresser cette politique. Affirmer que 
la position « de son gouvernement est la toléran­
ce zéro et accepter la candidature de M. Tous­
saint me semble incompatible. M. Landry avait 
une occasion de faire preuve de leadership. Il a 
manqué ce test. Le premier comme chef de gou­

vernement et de parti. »
M. Charest n’a pas retenu le fait que 

M. Toussaint a été exonéré des alléga­
tions de violence. Celui-ci est toujours 
sous le coup d'une ordonnance qui 
l’empêche de s’approcher de son ex­
femme, a rappelé le chef libéral.

De plus, « M. Toussaint a épluché sa 
crédibilité. 11 n’a informé ni le public 
ni son parti des circonstances. 
Lorsqu’il a été confronté à cette infor­
mation, il a nié. U a accepté de dire pu­
bliquement ce qui s’était passé parce 
que cela avait été rendu public par les 
médias. »

M. Charest a dit partager l’avis du 
chef péquiste sur un point. «C’est à la 
population de Mercier de décider ulti­
mement. »

Hier, l’équipe ministérielle s’est ral­
liée en bloc à l’opinion de son leader. 
En entrevue au SOLEIL, la ministre 

des Finances, Pauline Marois, a souligné que son 
gouvernement ne veut pas se substituer aux tri- | 
bunaux. «M. Toussaint a été acquitté. À cet 
égard, je pense qu’il faut avoir aussi un peu de 
compassion si on vit dans une société qui prône 
la compassion, le repentir. »

Pour la ministre Diane Lemieux, les tribunaux 
ont déjà imposé une ordonnance à M. Toussaint. J 
« Il doit vivre avec cela. Au-delà de cette décision, | 
de quel droit j’en rajouterais?» a dit celle qui ! 
s’était fait connaître comme porte-parole du Re­
groupement des centres d’aide et de lutte contre 
les agressions sexuelles avant de faire le saut en 
politique. M Lemieux a avancé qu’elle accorde­
rait volontiers son appui à M. Toussaint si elle 
avait à voter, le 9 avril.

Claudel
Toussaint, lors de 
l'assemblée d'in­
vestiture dans 

Mercier.

PC

Après leur défaite de la veille, les députés libéraux sont revenus en courant aux Communes, hier.

AFFAIRE DE L’AUBERGE GRAND-MÈRE

Les libéraux serrent les rangs
Humiliés par un vote perdu aux mains de l'opposition, 

ils rappliquent aux Communes en grand nombre
Hrcit ETTE Ym \(i 

Presse canadienne

OTTAWA — Embarrassés de perdre un vote le 
jour précédent, les libéraux sont arrivés en grand 
renfort à la Chambre des communes hier.

Habituellement, la dernière journée de la semai­
ne, les banquettes du gouvernement comme celles 
de l’opposition sont pratiquement vides. Excep­
tionnellement, il y avait 24 ministres du côté du 
gouvernement aux Communes hier matin.

Les rangs de l’opposition étaient décimés. Le 
chef bloquiste Gilles Duceppe et le chef allianciste 
Stockwell Day étaient absents.

Il n’y avait ni plus ni moins de députés alliancis- 
tes que d’habitude, a signalé le critique allianciste 
Jason Kenney. Par contre, s’est-il moqué, les libe­
raux ont dû appuyer sur le « bouton de panique » 
pour les rassembler un vendredi matin.

Pour sa part, le premier ministre Jean Chrétien, 
qui a été la cible des attaques répétées de l’oppo­
sition quant à ses intérêts dans le club 
de golf Grand-Mère, brillait par son ab­
sence comme il le fait toujours un ven­
dredi. Pour le chef conservateur Joe 
Clark, l’absence de M. Chrétien envoie 
« un signal d'outrage » à la Chambre.

« Personne ne s’attend à ce que le pre­
mier ministre passe chaque minute de 
chaque journée à la Chambre des com­
munes, mais lorsque c’est lui qui est 
l’enjeu, il devrait être là pour se défendre et mani­
fester son respect pour la Chambre », a-t-il insisté 
lors d’un point de presse.

Jeudi, les quatre partis d’opposition ont rempor­
té un vote à la Chambre des communes proposant 
l’ajournement des travaux pour le restant de la 
journée en raison du silence des libéraux dans le

dossier de l’Auberge. Soixante-seize libéraux 
manquaient à l’appel.

Hier, les parlementaires qui braquent leurs pro­
jecteurs sur le dossier de l’Auberge depuis deux 
semaines ont fait porter leurs questions sur des 
sujets un peu plus variés, sans toutefois ignorer 
l’Auberge.

Pour le ministre de l’Industrie, Brian Tobin, les 
partis d’opposition se rendent compte que « les Ca­
nadiens en ont assez». Ils veulent parler des su­
jets d’actualité brûlants.

M. Clark n’a toutefois pas dérogé de son plan 
d’attaque. Il demeure convaincu que M. Chrétien 
s’est placé en situation de conflits d’intérêts 
lorsqu’il est intervenu en 1996-97 pour faire déblo­
quer un prêt à l’Auberge Grand-Mère, voisine de 
son terrain de golf. Il soupçonne que M. Chrétien 
était toujours actionnaire du golf à cette époque.

En refusant de reconnaître son erreur et de s’en 
s’excuser, c’est M. Chrétien qui a fait perdre le 
temps de la Chambre des communes pendant 

presque sept semaines, croit ferme­
ment le chef conservateur.

Dans une déclaration commune ren­
due publique en fin d’après-midi, trois 
des quatre partis d’opposition ont pro­
mis de revenir à la charge dans le dos­
sier de Shawinigate. « Il est difficile de 
se tourner vers d’autres sujets lorsque 
l’intégrité du gouvernement et celle du 
premier ministre sont sérieusement 

mises en cause», écrivent-ils.
Joe Clark, Gilles Duceppe et Stockwell Day exi­

gent la création d’une enquête judiciaire indépen­
dante qui serait chargée d’examiner «les transac­
tions d’affaires du premier ministre dont l’autori­
té morale, nécessaire pour assurer le leadership 
que ce pays mérite, se désagrège rapidement. »

L’opposition
11:1

réclame 
une enquête 

publique

Connaissez-vous la Loi sur ccès à l'égalité en emploi':
« Cette loi est une avancée majeure 
pour le Québec. L État québécois 
se doit d'être exemplaire en matière 
douverture et d'être le reflet le plus 
fidèle de la population québécoise 
dans toute sa diversité.

Le f' avril marque I entrée en vigueur de la Loi sur laccès à légalité 
en emploi dans des organismes publics et modifiant la Charte 
des droits et libertés de la personne.

La loi, qui élargit I implantation des programmes d'accès à l égalité 
aux réseaux de I éducation, de la santé et des services sociaux, 
au secteur municipal, aux sociétés d État et à la Sûreté du Québec, 
a pour objectif de corriger, à compétences égales, la sous-représentation 
des femmes des autochtones, des minorités visibles et des personnes 

dont la langue maternelle best ni le français ni l anglais.

www.mrci.gouv.qc.ca

Québec II »Ministre des Relations avec 
les citoyens et de l'Immigration Ministère des 

Relations avec les citoyens 
et de l'Immigration

http://www.lesoleil.com
http://www.mrci.gouv.qc.ca
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LENDEMAIN DE BUDGET À QUÉBEC

Marois 
se défend 

d’avoir 
oublié les 
démunis

Jean-Marc Salvet
JMSalvet(a lesoleil.co tu

«Peut-être
nous

a-t-on mal 
compris»

■ QUÉBEC—Pauline Marois se 
défend d'avoir oublié les plus dé­
munis dans son budget.
Après avoir essuyé les tirs de l’oppo­
sition libérale, hier matin, la ministre 
des Finances est venue au SOLEIL dé­
fendre son budget.

Dans son édition d’hier, LE SOLEIL 
indiquait que le gouvernement québé­
cois a beaucoup plus d’argent qu’on ne 
l’imaginait. Suffisamment en tout cas 
pour créer un fonds de réserve de 
950 millions S qu’il utilisera au gré de 
ses besoins. Suffisamment aussi pour 
engager un effort de 800 millions S en 
faveur des régions-ressources et an­
noncer une nouvelle réduction de
1 milliards d’impôt.

Le budget Marois accorde aussi
2 milliards S de plus à la Santé et aux 
Services sociaux et 730 millions S au 
ministère de l’Éducation. Mais c'est 
beaucoup plus timidement qu’il en­
clenche la lutte à la pauvreté. « Pour 
moi, la lutte à la pauvreté, ça passera

toujours par l’em­
ploi, a déclaré 
Pauline Marois. 
Le travail reste la 
voie de sortie de 
la pauvreté. »

« Peut-être nous 
a-t-on mal com­

pris », a-t-elle laissé tomber en pensant 
à la déception du Collectif pour une loi 
sur l’élimination de la pauvreté.

Cela dit, la ministre des Finances 
trouve injuste de réduire l’effort de 
Québec en cette matière aux seuls 
300 millions $ alloués aux actions 
dans le domaine de la solidarité socia­
le. «En investissant 800 millions $ 
dans les régions-ressources, on va 
aussi amener des gens à sortir de l’ai­
de sociale », a-t-elle plaidé.

Logique avec elle-même, Pauline Ma­
rois ne se montre pas pressée de re­
voir la « couverture des besoins essen­
tiels », c’est-à-dire la somme dont tout 
individu devrait pouvoir disposer pour 
faire face aux nécessités de la vie, mê­
me quand il ne travaille pas. «Je pen­
se qu’il y a un travail important à fai­
re de ce côté-là. Mais c’est un chantier 
titanesque », a-t-elle dit.

La ministre est particulièrement fiè- 
re des autres mesures de son budget. 
En entrevue, elle est revenue plus 
d’une fois sur l’aide aux régions et la 
baisse d’impôt promise pour juillet.

Sur ces questions, elle ne s’émeut 
guère des critiques qui lui sont adres­
sées. Il est vrai qu'à chaque budget, 
des groupes de toutes sortes montent 
au créneau pour faire valoir des inté­
rêts strictement corporatistes.

La ministre des Finances ne semble 
pas douter que son premier budget est 
bien accueilli par monsieur et mada­
me Tout-le-Monde.

En revanche, un commentaire paraît 
l’inquiéter plus que les autres. C’est ce­
lui voulant que son budget soit fondé 
sur une croissance économique trop op­
timiste. Il table sur une croissance de 
2,7% alors que, depuis deux semaines, 
les spécialistes affirment qu’elle sera 
plutôt de 2,4%. «À un moment, il a fallu 
fermer les livres, a expliqué Mm' Marois. 
Et nous l’avons fait sur la base des don­
nées que nous avions à ce moment-là. Si 
la croissance devait être plus faible, on 
se réajustera en conséquence. »

Même si elle n’a pas été prévue pour 
ça, la fameuse réserv e de 950 millions S, 
placée à la Caisse de dépôt et place­
ment, pourrait alors être d'un grand 
secours.
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4 avril
Québec: le jeudi 5 avril
(Places limitées, réser vez SVP)

CONSULTATION GRATUITE

DES TARIFS SPECIAUX
y ; traitement complet aines + aisselles 

i S traitement complet aines + aisselles + 1/2 jambes: 1769’
traitement complet aines + aisselles + jambes: 2669* 4

' r J -l r- T- r- r >üZ I -'j'j'jZ

Valide jusqu au 30 avril 2001 • Tares applicables
710, Bouvier, local 245

Qj. (en haut de Québec Sportif)

Legault : aucun lien 
avec la crise de janv ier

____ Michel k L a F krri i k e

MLaferriere u lettoleil.rom

QUÉBEC — Le ministre de l'Éduca­
tion, François Legault. a refusé de fai­
re le lien entre sa sortie de janvier 
eontre les membres de son propre 
gouvernement et les «résultats» du 
budget Marois pour son ministère, 
dont il se dit «extrêmement satisfait ».

En conférenee de presse hier matin. 
M. Legault n'a pas voulu revenir sur la 
crise qu'il avait engendrée, en janvier, 
lorsqu’il avait suspendu la signature 
des contrats de performance, par crain­
te de coupures de budget. Le ministre 
a plutôt réitéré son plaisir de constater 
que les promesses du Sommet de la jeu­
nesse pourraient être respectées. Les 
730 millions $ supplémentaires que 
Pauline Marois a résolves à l’éducation 
lui fournissent un « levier additionnel » 
pour atteindre son objectif de réussite 
chez un plus grand nombre de jeunes.

Le système de prêts et bourses est 
gratifié de 38 millionsS qui permettront 
au ministre de répondre à la demande 
des nombreux jeunes inscrits dans des 
programmes de baccalauréat compor­
tant plus de 90 crédits. L’aide financiè­
re est modifiée afin que ees étudiants 
soient considérés autonomes dès qu’ils

ont obtenu 90 crédits et ce. meme s’ils 
n’ont pas encore leur diplôme 

Les changements mettent egalement 
fin à la «double prise en compte de la 
contribution de l’étudiant». Avant, le 
mode de calcul de l’aide financière pré­
voyait une contribution de base de l’étu­
diant. qu’il ait un revenu ou non; celui 
qui travaillait voyait en outre 60% de 
son revenu ajouté à la contribution de 
base. Dorénavant, la contribution de 
base de l’étudiant avec un revenu sera 
soustraite du montant qui sert à calcu­
ler sa contribution obligatoire 

Le ministère de l’Education profite 
d’une réserve de 200 millions S qu’il a 
trois ans pour dépenser. François Le­
gault a évoque la possibilité de renou­
veler les ordinateurs, de faciliter la 
mise en place de la réforme et d’acheter 
des manuels scolaires. Mais «il n’y a 
rien de décide ». a-t-il précisé, en men­
tionnant qu’il examinerait les priorités 
À ses yeux, cette réserve, qui totalise 
près d’un milliards, illustre la «bonne 
gestion » de son gouvernement.

Enfin, 26000 étudiants auront droit 
à un remboursement annuel de 154$ 
de la taxe de vente du Québec et le 
gouvernement prolonge pour quatre 
ans le crédit d’impôt aux entreprises 
qui embauchent des stagiaires.

LE SOLEIL. STEVE DESCHÉNES

«Pour moi, la lutte à la pauvreté, ça passera toujours par l'emploi, a déclaré la 
ministre des Finances Pauline Marois en entrevue au SOLEIL. Le travail reste la 
voie de sortie de la pauvreté. »

m v

RENSEIGNEMENTS
Téléphone :
(418) 656-3202 
ou sans frais au 
1 877 785-2825 
poste 3202 
Télécopieur:
(418) 656-5538 
dgfc@dgfc.ulaval ca

Formation 
à distance
Choix de neuf 
programmes et 
de 130 cours

Microprogramme de 1" cycle en 
entrepreneuriat et PME
Certificats en :
• distribution et marchandisage alimentaires
• horticulture et gestion d'espaces verts
• informatique
• planification financière personnelle
• sciences et qualité des aliments
Diplôme en assurance et produits financiers
Diplôme de 2P cycle en administration 
des affaires (par Internet)
Maîtrise en gestion agroalimentaire, 
M.B.A. (par Internet)
Aussi plus de 130 cours à distance dont 
50 par Internet

Date limite d'inscription
pour la session d’été : 12 avril 2001

fI Direc 
\ fom

Direction générale de la
formation continue

B B UNIVERSITÉ
H B LAVAL
Aujourd’hui Québec, demain le monde

www.ulaval.ca/dgfc

Forfait familleForfait plein air Forfait détente
Pers ' occ double 

« taxes
Pers ■ occ double 

• taxes

Incluant : Incluant :
Hébergement 2 nuits Hébergement 2 nuits
$ repas r repas
Activités autonomes 1 forfait de 2 soins i valeur de n0$i
Équipements plein air Activités autonomes
(Vélo tir k l'arc, ski de fond etc i Équipements plein air
Accès au Centre de Santé i Vélo, tir i l’arc, ski de fond, etc i
(Piscine sauna bain tourbilloni Accès au Centre de Santé 

i Piscine sauna bain tourbilloni

' Forfait affaires

102 $ï„
Incluant :
Hébergement l nuit 
< repas
Salle de réunion 
Matériel télé vidéo 
Activités encadrées 
Équipements plein air 
iVélo rir à l’arc, ski de lond et> 
Accès au Centre de Santé 
iPiscme sauna, bain tourbillon

simple

Forfait 
association 
et groupe

2 adultes 2 enfants 

♦ taxes

Incluant :
Hébergement 2 nuits 
Maisonnette avec cuisinette 
Utene et serviettes fournies 
Activités autonomes 
Équipements plein air 
iVéio. tir k I arc. ski de fond, etc i 
Actés au Centre de Santé 
• Plsdne sauna bain tourbilloni

% Forfait étapes 
F sympathiques

164$ Pers occ double 

taxes

57$

O

;55$
160$

Forfait
scolaire

Pers / occ double 

taxes

Arrivez en vélo 
en auto, en moto,en VTT. 
en motoneige ou à pied

Incluant :
Hébergement I nuit 
I Souper I coucher. I déieuner 
Activités non incluses 
Accès au Centre de Santé 

; l’iscine sauna bain tourbillon)

J Forfait VTT

Primaire. Secondaire 
Pers

Collégial Universitaire 
' Pers

141$

Exclusif pour groupe 
de 20 personnes i minimum i

Incluant :
Hébergement 2 nuits 
Plus 2 déieuners, 2 dSners 2 soupers 
Annimaüon • équipement 
Accès au Centre de Santé 
i Pisdne sauna bain tourbillon i

> Forfait Duo (
2 nuits, 
détente, VTT

274$ ftrrs occ double

Kxclusil aux groupes de 
h personnes imimmumi

Incluant :
Hébergement 2 nuits 
' repas
I forfait de 2 soins ivafeur de o0 $i 
I /2 tournée en VTT 11 VTT personne - 
Huile essence guide assurance 
ifrinchise I 000 Si 
Activités autonomes 
Équipements plein air 
(Vélo, tir à l are ski de fond etc l 
Accès au Centre de Santé 
i Piscine sauna bain tourbAont

L'été est A no» portes, appelez-nous

1-800-463-1364 eitili/'oVlÉThVÉïyilÿiÉVi'illg
Ffrhénégamook

Incluant :
Hébergement 1 nui»
* repas et Collation 
Activités encadrée*
Équipements plein air 
iVélo tir i I arc ski de fond etc i 
Accès au Centre de Santé 
iPiscme sauna bain tourbillon i

Pers occ double 

taxes

Exclusif aux groupes de 
n personnes i minimum i

Incluant :
Hébergement I nuit
I souper. I coucher. I déieuner 
1/2 tournée de VTT
II VTT personnel 
Huile essence guide 
assurance, (franchise I 000 $i 
Accès au Centre de Santé 
iPKane sauna bam tourbillon i

| En vioufUD : du 5 lêrvier 2001 «u 31 mars 2001 • du 5 janvier 2001 au 31 mars 2001 
. saut reMche soo»*re et St Valengn) • du 18 rna» au 17 juin 2001 
• du ’ sept au 21 oct 2001 (sauf Aclon de Gricea'

Pobéoégamook Santé Plein Air *723. chemin Guéreîte. Pohénégamook
4* S9-331S

http://www.ulaval.ca/dgfc
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Vous seres surpris de tout ce qu'on 
vous offre ...venez voir sur place

Cavalier 2001
| 9%

Le plus vaste choix à Québec
450 véhicules neufs "disponibles" 
70 véhicules usagés * garantis 
15 démonstrateurs

Comptant Mensualité-Comptant Mensualité-

335$

Venture 2001
La Maxi V 9*/o 
Minivan V

60 mail SERVICE OUVERT LES SOIRS
Seulenent Merlin vous 
offre cette commodité

Nous réparons tous les véhicules GM à Québec Atelier de débosselage sur place
‘Location 48 mois, 80 000 km, transport et préparation inclus. Taxes en sus.

P’îsigliwvw a
mnRLin
CHEVROLET-OLDSMOBILE inc.

2145. JeanTalon Sud, Sainte-Foy (Québec)
688-1212

LENDEMAIN DE BUDGET À QUÉBEC

Les proprios de bars 
se disent trahis

Québec a réduit leur profit sur les loteries vidéo 
pour financer l’aide aux joueurs pathologiques

MONTRÉAL (PC) — Les propriétaires de bars, 
brasseries et tavernes se sentent trahis par le 
gouvernement québécois qui, dans son budget, a 
annoncé une réduction de 13,5% de leurs rede­
vances sur les profits générés par les appareils 
de loterie vidéo afin de financer des mesures 
d’aide aux joueurs pathologiques.

« Ce n’est pas à nous de payer ça », a protesté, 
hier, le président de la Corporation des proprié­
taires de bars, brasseries et tavernes du Québec 
(CPBBT), M. Renaud Poulin.

« On n’est pas propriétaire des appareils, on les 
gère et on les administre pour l’Etat, qui nous 
paye pour ça. On est ses employés. L’État n’a pas 
à couper notre revenu pour payer des mesures 
visant les utilisateurs qui ont des problèmes, 
c’est sa responsabilité », a-t-il ajouté.

Dans son discours sur le budget, la ministre 
des Finances, Pauline Marois, a annoncé jeudi 
que le taux de la commission versée aux déten­
teurs de permis d’exploitation d’appareils de lo­
terie vidéo passerait de 30 à 26 % à compter du 
1" mai, ce qui représente une baisse nette de 
13,5% du montant de leurs redevances.

La Corporation des propriétaires de bars, bras­
series et tavernes du Québec affirme qu’elle 
n’avait pas anticipé la manœuvre.

«On n’a jamais été consultés, ni même préve­
nus, assure M. Poulin. Le gouvernement peut 
bien parler de partenariat avec les tenanciers, 
mais c’est hypocrite: ils ne nous ont pas contac­
tés du tout. »

Par ailleurs, le président de la CPBBT fait va­
loir que «les tenanciers doivent être en bonne 
santé financière pour être préoccupés par les 
comportements de jeu de sa clientèle. Un pro­
priétaire qui voit ses revenus baisser n’ira pas 
empêcher un joueur déjouer... mais il n’y a qu’au 
Québec qu’on ne comprend pas ça. »

Pour un établissement qui récolterait quelque 
200000S en revenus de loterie vidéo, la perte re­
présenterait environ 25000$.

Les tenanciers auraient espéré que le gouver­
nement observe le statu quo ou, à tout le moins, 
qu’il entame des négociations. «La pègre est 
quasiment plus respectueuse des commer­
çants ! » fulmine Renaud Poulin.

Une réunion des propriétaires de bars, brasse­
ries et tavernes de la région de Montréal se tien­
dra mercredi, tandis qu’une autre impliquant ceux 
de la région de Québec sera organisée au cours de 
la semaine prochaine. « Il pourrait y avoir des ma­
nifestations», révèle M. Poulin, qui indique qu’un 
programme de sensibilisation sera établi.

Prenez-vous soin 
de vos dents ?”

Avril est le Mois 
de la santé 
dentaire,

et Brunet vous propose d’en profiter 
pour faire ce mini-jeu-questionnaire 
qui constitue un bon moyen d’évaluer 
vos connaissances sur la santé 
dentaire et la façon dont vous 
traitez vos dents.
1 À quelle fréquence doit-on changer sa 

brosse à dents ?

A) Après 1 mois
B) Au 3 mois
C) Au 6 mois
D) Après 1 an

2 Qu’est qui est causé par la plaque, la 
consommation de sucrerie et de féculents 
qui n’est pas suivie d’un bon brossage et 
par un brossage inadéquat?

A) La gingivite
B) Le tarte
C) La carie
D) La mauvaise haleine
E) Une affection gingivale

3 Lesquels de ces facteurs peuvent causer la 
mauvaise haleine ?

A) La faim
B) L’accumulation de plaques et de tartes, et des 

maladies dentaires
C) Certains aliments (exemples : ail, oignons, épices)
D) Des problèmes d’estomac
E) L’alcool et certains médicaments
F) Le stress (cause souvent l’assèchement de la bouche)
G) Toutes ces réponses

4 Combien de temps devriez-vous consacrer 
à chaque brossage ?

A) 30 secondes
B) 2 minutes
C) 3 minutes
D) 10 minutes

3 = p uonsanQ ‘9 = £ uoitsanQ ‘D = Z uonsanQ ‘a = I uousanQ : sasuod^y

J’aime
la vie,

/ aime
H ru net !

en collaboration avec

Passez voir votre pharmacien affilié à Brunet 
qui sera bien vous conseiller sur votre santé et 
vous remettra gratuitement un dépliant plus 
complet sur la santé dentaire.

brunGbQ
vvvxrvv. h> r u n e t. c a

Jean Chares!

Charest 
s’engage à 
tenir des 

consultations
Michel Cor be il 

MCorbeil@lesoleil.com

QUÉBEC — Élu chef du gouverne­
ment, Jean Charest tiendrait des 
consultations officielles pour prépa­
rer le budget de la province. Il force­
rait son ministre des Finances à 
comparaître devant les élus pour 
rendre compte de sa marge de ma­
nœuvre.

Le chef du Parti libéral du Québec a 
pris ces engagements, hier matin, de­
vant des militants de la région de 
Québec.

M. Charest a renouvelé ses atta­
ques contre le premier exposé bud­
gétaire déposé par la nouvelle titulai­
re des Finances. Pauline Marois 
« s’est constitué une cagnotte électo­
rale de 3,5 milliards $», a-t-il lancé.

Les « astuces » que dénonce le me­
neur des libéraux ont surtout trait 
aux réserves de 950 millions $ que 
M m Marois a constituées. Selon lui, la 
ministre reprend 
la formule de son 
prédécesseur,
Bernard Landry, 
maintenant pre­
mier ministre.
Celui-ci a confié, 
l’an dernier,
730 millions $ à 
des organismes 
sans but lucratif, 
un procédé comp­
table critiqué par 
le Vérificateur 
général.

«Jamais un gouvernement n’aura 
été aussi peu démocratique dans la 
gestion des finances publiques, a af­
firmé Jean Charest. Son manque de 
transparence est carrément indé­
cent. Il se moque de la population. »

Le leader du PLQ a promis qu’une 
fois au pouvoir, «fini la fabrication 
des budgets en cachette ». Il instau­
rerait tout d’abord « l’obligation pour 
le ministre des Finances de compa­
raître devant une commission parle­
mentaire publique chaque automne. 
Ce forum permettra à la population 
de connaître exactement la marge de 
manœuvre dont dispose le gouverne­
ment. » Des audiences auraient lieu 
dans chaque région du Québec.

Pour préparer le budget, un gouver­
nement libéral procéderait à des 
consultations. Syndicats, patrons et 
groupes sociaux pourraient y aller 
de leurs suggestions. «Cette trans­
parence est aujourd’hui nécessaire 
après sept ans de cachettes et d’as­
tuces du gouvernement du Parti qué­
bécois », a insisté M. Charest.

Lors d’une rencontre éditoriale au 
SOLEIL, la ministre des Finances a 
reconnu qu’il y a des améliorations à 
apporter. Le premier ministre Lan­
dry a d’ailleurs profité du discours 
inaugurant la session parlementaire 
pour passer une commande à ce su­
jet, a-t-elle noté.

Avec son collègue Sylvain Simard, 
président du Conseil du trésor, elle 
s'attaquera « à rendre plus transpa­
rent le processus. Je suis d’accord 
avec cela depuis un long moment. 
Autant dans la consultation prébud­
getaire que dans l’analyse décision­
nelle.

« Il y a des choses qui doivent de­
meurer secrètes, a-t-elle nuancé. 
Mais il y a bien des éléments qui peu­
vent être débattus préalablement. »
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W. Sam Hamad, président de la 
Chambre de commerce et d'industrie

du Québec métropolitain

LENDEMAIN 
DE BUDGET

L’aide aux 
régions en 
pénalisera 
d’autres
Sam Hamad veut 

rencontrer le ministre 
Baril à ce sujet

Jacques Drapeau 
J Dru p ru u (a fesolei/.com

QUÉBEC — Le président de la 
Chambre de commerce et d'industrie 
du Québec métropolitain, M Sam Ha­
mad, trouve que la nouvelle politique 
d'aide aux sept régions-ressources 
n’est pas équitable et il veut en jaser 
avec le ministre des Régions, M. Gilles 
Baril.

M. Hamad a l’intention de demander 
au ministre ce qu’il entend faire pour 
aider les entreprises des régions péri­
phériques qui n’auront pas droit aux 
mêmes avantages fiscaux. « Beaucoup 
d’entreprises des régions de Portneuf 
et de Charlevoix par exemple souffri­
ront à cause de cette politique», a-t-ii 
prédit.

Selon le président de la Chambre, le 
gouvernement s’est basé sur le taux 
de chômage pour dresser sa liste. «On 

est parti avec la 
région qui affi­
chait le taux le 
plus élevé et on 
est descendu 
jusqu'à Montréal, 
a-t-il dit. Le pro­
blème, c’est que 
Québec et sa 

grande banlieue viennent juste après. 
Elle n’aura pas droit aux mêmes privi­
lèges. »

Outre la Gaspésie-îles-de-la-Madc- 
leine, les autres régions qui figurent 
sur cette liste sont le Bas-Saint-Lau­
rent, la Côte-Nord, le Saguenay-Lac- 
Saint-Jean, la Mauricie, l’Abitibi-Té- 
miscamingue et le Nord-du-Québec.

Si jamais Sam Hamad se lance, un 
jour, dans l’arène politique, il fera de 
l’aide aux PME, son principal cheval 
de bataille. « il faut offrir des condi­
tions gagnantes à toutes les entrepri­
ses, peu importe dans quelles régions 
elles se trouvent, a-t-il martelé, hier, 
au cours d'une entrevue. Nos entre­
preneurs qui visent le marché de l’ex­
portation doivent faire l'objet d'une at­
tention particulière. »

COURTISÉ

Une liste 
dressée à 
partir du 
taux de 

chômage

M. Hamad refuse de l'avouer ouver­
tement mais il est clair que des pres­
sions sont exercées sur lui actuelle­
ment pour qu'il se lance en politique. 
Les gens d'affaires, âgés dans la qua­
rantaine. qui ne rejettent pas cette 
possibilité du revers de la main ne 
courent pas les rues.

Qu'en dit le principal intéressé?
« Ma priorité actuellement, insiste-t- 

il, c'est ma carrière (il est vice-prési­
dent, secteur des grands projets, au 
groupe-conseil Roche). J'y consacre 
une grande partie de mes énergies. » 

Sam Hamad hésite à plonger parce 
qu'il y perdrait beaucoup au plan mo­
nétaire. Il pense aussi avoir de la diffi­
culté a composer avec cette rÈ'glc qui 
exige des députés qu’ils respectent la 
ligne du parti.

« Dans l'entreprise privée, poursuit- 
il. quand on fait du bon travail, ça ap­
paraît dans le bilan d’un individu et 
personne ne le conteste. En politique, 
tu poux faire du bon travail mais, en 
bout do ligne, fit) ao des gens sont satis­
faits et .M) "n ne le sont pas. »

M Hamad reconnaît cependant que 
« do beaux défis restent à relever au 
Québec». V participera-t-il? L'homme 
aura d'importantes décisions à pren­
dre au cours des prochaines semai­
nes.

DOCUMENTS DE LA ZLEA

Allô la transparence !
Aucun des 33 pays n’endossent la position 
du Canada de rendre publics les documents

■ OTTAWA (PC) — Les exigences canadiennes en matière de trans­
parence pendant les négociations sur la Zone de libre-échange des 
Amériques (ZLEA) risquent de se heurtera un mur.

, Et cette prediction n’est pas faite par 
des militants antimondialisation, mais 
par les fonctionnaires canadiens eux- 
mêmes. Lors d une séance d’informa­
tion offerte hier, un haut responsable 
du ministère des Affaires étrangères a 
révélé qu'aucun des 33 autres pays des 
Amériques n’endosse la proposition 
canadienne de rendre publics les docu­
ments de négociation.

« Personne n'a indiqué jusqu'à main­
tenant qu'il était d'accord avec notre 
position ». a expliqué le fonctionnaire, 
qui a requis l'anonymat. Quelques pays 
ont dit qu’ils y songeaient sérieuse­
ment. mais ils ne se sont pas encore en­
gagés davantage.

Préparatoire au Sommet de Québec, 
la réunion des ministres du Commerce 
des Amériques, prévue la semaine pro­
chaine à Buenos Aires, devrait confir- 
mer ee refus général, a précisé le haut 
fonctionnaire. Pour dévoiler les <i 
ments communs de négociât i" 
drait que tous soient d’accord.

.Afin de calmer les demandes pressan- 
j tes de plusieurs groupes canadiens, le 
J ministre du Commerce international, 
j Pierre Pettigrew, avait promis de tenter 
i d’obtenir la publication des documents 

pendant la rencontre de Buenos Aires 
— qui se déroulera à huis clos.

Les militants antimondialisation sou­
tiennent que le manque de transparen­
ce des grandes négociations interna­
tionales sur le commerce, comme cel­
les de la ZLEA, prouve que des forces 
obscures se lignent derrière les portes 

i closes pour imposer un nouvel ordre 
économique mondial qui défavoriserait 

| les moins bien nantis de la planète.
Jusqu'à maintenant, seulement qua- 

| t re pays de l’hémisphère ont accepté de 
| dévoiler leurs positions de négocia­

tions nationales, soit le Canada, les 
États-Unis, le Chili et le Costa Rica

Selon le haut responsable canadien, 
la crainte de révéler que les négocia­

tions de la ZLEA sont mal engagées ali­
mente le refus de certains pays. En ef­
fet, précise-t-il, les divergences sont ac­
tuellement beaucoup plus grandes que 
les convergences. « il y a peu de consen­
sus qui se sont dégagés dans les pre­
miers textes (présentés) ». dit-il.

Cependant, le processus est encore 
jeune, note le fonctionnaire. Les 33

Selon le fonctionnaire, 
les pays se sont donné 

jusqu’en 2005 pour s’entendre
pays se sont donné jusqu'en 20l)r) pour 
s’entendre sur la ZLEA.

Le Canada ne lâchera pas prise pour 
autant au sujet de la transparence. 
« Les Canadiens sont des gens très dé­
terminés». souligne-t-on, en ajoutant 
que l'on continuera à la réclamer dans 
toutes les rencontres subséquentes.

Mais les déboires du Canada à Bue­
nos Aires ne s’arrêteront pas là. Une 
autre dos demandes du pays pourrait 
être battue en brèche, soit celle sur 
l’élargissement de la participation des 
organismes dits de la société civile 
dans les pourparlers de la ZLEA. Le 
Canada voit cette mesure comme un 
« outil de transparence ».

Les États-Unis et le Chili sont d'ac­
cord avec cette idée, mais plusieurs 
sont contre parce qu'ils n’ont pas l'ha­
bitude de traiter avec ces groupes pour 
les questions de commerce.

Précisons que la société civile a 
quand même une place dans les négo­
ciations de la ZLEA. Un des 12 comités 
mis sur pied dans le cadre de ce proces­
sus est formé de ces groupes. Toute­
fois, ce comité n’a pas de contacts di­
rects avec les autres: il n’a qu'un rôle 
strictement consultatif. Le Canada 
voudrait que des échanges plus larges 
soient possibles.

Coon Corne invité 
au Sommet

■ t )TTA\VA — la* chef de l'Assemblee 
des premières nations. Matthew Coon 
Come, a été imite à participer au Som­
met des Amériques prévu à Quebec du 
20 au 22 avril, mais il n'aura pas l'oc­
casion de rencontrer les dirigeants 
des pays. M. Coon Come participera 
avec les ministres des Affaires étran­
gères et du Commerce ainsi qu'avec 
des dirigeants syndicaux et chefs 
d'entreprise, à une rencontre de deux 
heures qui aura lieu dans le cadre du 
sommet «C’est quand même très im­
portant », a souligne Eric Pelletier, 
porte-parole du bureau du sommet à

Ottawa. L’invitation na cependant 
qu'un lointain rapport avec la requête 
de M. Coon Corne qui voulait pouvoir 
se faire entendre des leaders des 34 
poys qttt von» dt«rtttrr rte commerce 
de droits de la personne et de démo­
cratie. La participation au sommet re­
présente néanmoins une pereee pour 
les peuples autochtones d Amérique 
du Nord. d’Amérique du Sud et d'Amé­
rique centrale, qui se plaignent 
d'avoir souffert d'accords commer­
ciaux conclus sans leur participation. 
M. Coon Corne a déclaré, hier, qu’il 
n’était pas satisfait de n être qu'une 
« mouche sur le mur». Il veut prendre 
la parole au sommet afin de faire part 
des préoccupations des peuples au­
tochtones « dépossédés » et « margina­
lisés» depuis trop longtemps. (IV)

VOTRE ENFANT ÉPROUVE DES DIFFICULTÉS SCOLAIRES?

Faites appel à SOS Études pour donner la chance à votre entant de réussir son année 
scolaire Notre personnel se rend à votre domicile pour lui permettre de surmonter ses 
difficultés ddns les matières problématiques du primaire, secondaire collégial et univer­
sitaire Recevez les services suivants par nos employés
ÉTUDIANT EN ÉDUCATION OU ENSEIGNANT: méthodes de travail trucs pour faciliter I ap­
prentissage, devoirs, préparation aux examens, aide pédagogique et motivation
s.O.S. Québec 524-2452
II-.-- Chaudière-Appalaches: t 888 872-0989

fclUUfcb
Québec / Montreal / Outaouais / Chaudière Appalaches / Montéregie / Mauricie / Bois-Francs
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à l âchât d un couvre-plancher, 
d'une douillette ou d un store

Tapis Prélart Carpettes

Le plus vaste PRIX .
choix de tapis CiUBPECOR
berbère en stock

7
Mannmgton. PRIX 
Domco Gerfloor fiLUBIIft'i0R
toutes les grandes 11 
marques en 
magasin 9

Un vaste choix PRIX
de carpettes CLUB0EC0R
5x8 et plus

^ dU Ljoumene jjw

13811 -'99FR " JUSQU'A

Literie

Un grand choix prix
de douillettes. CLUBOÉCOR
ensembles tESED

Store

Nous fabriquons PORTE 
vos stores PftTIO
verticaux

iir
9,99$ À 28,99$

NOUVEAU

15,99$ À 34,99$ 349,99$ A 999,99$ 299,99$ FABRIQUE SUR 
MESURE...

COUVRE-PLANCHER

ÂilflIU PAIEMENT, avant 
AUUin INTÉRÊT** AVRIL 2002

SERVICE DE DÉCORATION A DOMICILE GRATUIT ACC. SALLE DE BAINS

'Sur articles sélectionnés 
"Détails en magasin

PAPIER PEINT

215, B0UL. HAMEL, VANIER
i/V Mit 01 LHOflTM (HUISÎ-ROl)

PEINTURE
CLUBDECOR

681-6023
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L’impartialité du 
commissaire mise en doute

La syndicalisation du McDo de la rue Peel contestée devant le Tribunal du travail

En pleine forme

■ MONTREAL (PC) — Le Tribunal du travail a 
commencé à entendre, hier, les requêtes en appel de 
la décision d’accréditer un syndicat au restaurant 
McDonald’s de la rue Peel à Montréal. Peux appels 
ont été déposés, un par le propriétaire du restau­
rant-minute, l’autre par un avocat représentant des 
salariés opposés à la syndicalisation.

Le syndicat, affilié à la CSN, avait été
IIUM'IllIl! C |)iir le I Hlll -

HUmÉMÉIMH missaircdu travail Michel Denis 
IjîüM'iLfm Hier matin, M Philippe (iureeau. qui

■rTjTTlJBj (iii)Uer. il esseniielleinent re|)mclic au

■AjlUjaAa||M eu U h
pri'. cil la\eur du syndical Cilaii! Uc-
phrases prononcées par le commissai­
re lors di* l’audience, il a commenté:

«On voit l'attitude complaisante du 
commissaire. »

M f Jarceau a aussi reproché au com­
missaire Denis son ton, son « attitude 
offensante», «arbitraire» à l’égard 
des avocats des opposants à la syndi­
calisation M (iarceau a aussi évoqué 
l’«ironie». I’«agressivité» du commis­
saire Denis, lorsqu’il a procédé à l’au­
dition de la requête

Devant le juge Louis Morin, il s’est 
aussi plaint du fait que le commissaire 
Denis semblait vouloir procéder avec 
une trop grande célérité, siégeant par­
fois les soirs et les fins de semaine, 
comme s'il était pressé de rendre une 
décision. M (iarceau a aussi déposé 
devant le juge Morin de la jurispruden­
ce faisant état de cas de partialité.

Les avocats représentant les oppo­
sants et t employeur demandent au ju­
ge Morin d’ordonner un vote au sein des

employés du restaurant, sinon de réfé­
rer le dossier a un autre commissaire 
du travail afin de reprendre l'enquête.

Les parties en ont pour au moins une 
autre journée d’audience ; celle-ci a été 
fixée au 25 avril. Le fait que l’em­
ployeur et des opposants en appellent 
de l’accréditation bloque tout le pro­
cessus qui devrait normalement suivre 
la reconnaissance d’un syndicat, a ex­
plique M Edward Kravitz, avocat des 
partisans du syndicat. Les parties ne 
peuvent commencer à négocier une 
première convention collective et l’em­
ployeur n’est pas obligé de percevoir 
les cotisations syndicales. À ses yeux, 
il s’agit de «tactiques dilatoires».

La requête en accréditation du Syndi­
cat des travailleurs et travailleuses du 
McDo-C'SN avait été déposée le 2 août. 
Une quarantaine de personnes y tra­
vaillaient ; aujourd’hui une soixantaine.

« Comment j’ai magasiné dans 
mon salon, sans faire de marques 

de pneus sur le tapis. »
1 .Jonathan Cloutier, pri'pniltitre' (him rntiY/irt,inuluniL'thd l't thmr Siititni S/e.

<> Comme je viens de démarrer ma petite 

entreprise Informatique, je passe des heures 

devant mon écran, de lais tout mon magasinage 

sur Internet, dai même acheté ma nouvelle 

Saturn en ligne, de me suis rendu sur le site 

Internet de Saturn, i’ai obtenu I information dont 

l avais besoin et j ai commandé ma voiture au 

détaillant le plus près de chez moi. Si seulement |e 

pouvais trouver le temps de la conduire. »

La différence Saturn
• Garantie de remboursement 

de 50 jours ou 2500 km
• Expérience d’achat sans tracas 

ni marchandage
• Panneaux de polymère résistant 

à la corrosion
•GarantieS ans/100 000 km sur 

groupe propulseur et garantie 
complète de 5 ans/60 000 km

• Nos POSE comprennent les frais de 
transport, la préparation à la route 

et la taxe d’accise.

1,9 %
I*mani ement à I aeha! de mois 
disponible sur tous les modèles.

Notre populaire compacte SL 200!
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Pour faire tout autrement
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L immatriculation, I assurance et les taxes ne sont pa> inilusi' \ l« 'ti_ tiuii du contrat, un comptant initial 

(ou éc hange équivalent), un premier versement mensue l ainsi qu un dépni le i/utantie remboursable vous seront 

demandés Pendant la durée du bail, le kilométrage qui vous est alloué est de- 80 000 km et chaque kilomètre sup­

plémentaire ne vous coûtera que 12 cents. Voyez votre détaillant 'n uni pour plus de détails Ix’s détaillants 

peuvent fixer un prix ou des mensualités moindres.

Saturn Saab Kuru de Quebec
'M. rue Marais
Qucbfs
681

Saturn Saab Ku/u Hisc-Sud
4S8S. boni de la Rive-Sud 
I evis 
8151888

Saturn lsu/u de Sainte lue
ÎH0. rue \Xart 
Sainte f"V 
651-1 112

Saturn Ku/u du Sagucnas
1 t 0), houl. du Royaume 
( btcoutirm 
54M-* 120

f

La petite Erika Nordby a fait ses adieux hier au 
personnel de l’hôpital qui lui a sauvé la vie, il y a un 
mois à Edmonton, après qu’elle ait été retrouvée en 
couche-culotte dans la neige par une nuit glaciale. Sur­
nommée « le bébé miraculé » depuis cette nuit où son 
cœur s’était arrêté pendant plusieurs heures, la petite 
n’a cessé d’étonner ses pédiatres par sa capacité à se 
remettre de cette terrible expérience. Le 24 février, la 
fillette de 13 mois s’était levée en pleine nuit, était sor­
tie par une porte mal fermée et s’était évanouie à quel­
ques pas de la maison par une température de -24 ° C. 
« ,1e suis sûre que son esprit combatif, qui lui a permis 
de s’en sortir, va être un précieux atout pour elle », a dé­
claré sa mère, Ley la Nordby, 26 ans. Même si elle a 
souffert de graves engelures, Erika n’a pas été obligée 
de subir d’amputations aux doigts ou aux orteils.

Un groupe vert serait 
à l’origine des colis 
suspects à Toronto

TORONTO (PC) — La découverte de nouveaux colis sus­
pects dans le centre-ville de Toronto a provoqué une cer­
taine frayeur, hier, alors qu’émergeait l’hypothèse d’une 
campagne menée par le groupe environnementaliste Pol­
lution Probe.

Pour la deuxième fois en à peine plus d’une semaine, les 
travailleurs d’un édifice à bureau torontois ont dû passer 
la matinée dans la rue, à la suite de la réception par la poste 
de colis de nature suspecte. En après-midi, la découverte 
de deux autres colis dans autant d’édifices faisait l’objet 
d’une enquête.

Chacun de ces envois comportait la note suivante: «Nor­
malement, nous ne vous enverrions pas n’importe quoi par 
la poste». I ne poudre grise s’échappait de l’un d eux.

Olivia Nugent, de Pollution Probe, a confirmé que le 
groupe avait envoyé 350 colis portant la même inscription 
et comportant un vaporisateur aérosol transparent con­
tenant une substance grise. « Il s’agit d’une peinture solu­
ble supposée représenter la pollution de l’air. »

Sarah Simpson, présidente de Proximity Canada, firme 
de marketing ayant contribué à coordonner cette cam­
pagne, a quant à elle indiqué que la police n’avait pas cer­
tifié que les colis ayant suscité des craintes faisaient par­
tie de ceux postés par Pollution Probe. L’une des 
dirigeantes de Pollution Probe, Patty Chilton, a cependant 
reconnu que le groupe avait envoyé des colis dans chacun 
des trois édifices où la police a dû interveni.

( ependant. M Nugent a assuré que tous les colis envoyés 
par Pollution Probe étaient clairement identifiés et portaient 
une adresse. Michael Long»), responsable au sein du service 
de lutte contre les incendies, a affirmé que les colis faisant 
l’objet d'une enquête ne présentaient aucune adresse.

Si vous croyez souffrir d'ostéoporose
et vous êtes ménopausée depuis 

au moins 1 an
Vous pourriez être éligible à participer à un 
projet de recherche sur un traitement de l'ostéo­
porose en investigation mené par une équipe 
expérimentée dans le domaine sous la supervi­
sion du Dr Jacques Brown du Centre de 
l'ostéoporose et de rhumatologie de Québec.
• Vous êtes une femme âgée de 45 ans et plus
• Vous ne prenez pas d'hormones ou vous 

songez à les cesser
• Vous n'êtes pas traitée pour l'ostéoporose
Si vous êtes admissible, vous recevrez pendant 
18 mois soit la médication à l'étude ou un placebo 
(substance inactive), sous forme d'injection ainsi 
que des suppléments de calcium et de vitamine D.

Pour plus d'information. 
Communiquez avec
Le Groupe de recherche 
sur les maladies osseuses 
avec Dr Jacques Brown 
Centre de l'ostéoporose et 
de rhumatologie de Québec

l.rmipe de recherche 
sur les maladies osseuses

Unité d* r»ch#rrh« clin qu#

Téléphone: 418.990.0751
(en tout temps)
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JEUNE FILLE TUÉE À COUP DE BÂTON

Le juge refuse le plaidoyer 
d’un des ados accusés

SAINT-JEROME (PC) — Coup de théâtre, hier, 
dans le dossier du meurtre à coups de bâton de ba­
seball d’Aylin Otano-tiarcia, 15 ans, survenu le 12 
juin 2000. à Chatham : le juge 1‘aul Chevalier a re­
fusé le plaidoyer de culpabilité d’un des deux ado­
lescents accusés dans cette affaire, affirmant que 
la preuve ne supportait pas les très graves accu­
sations de complot pour meurtre et de meurtre 
prémédité.

Et* juge de la Cour du Québec a fait cette annon­
ce devant les deux avocats et les parents de l'ac­
cusé et de la victime, en chambre de la jeunesse du 
palais de justice de Saint-Jérôme

Les avocats n’étaient au courant de rien et s'ap­
prêtaient à faire part au juge d’une suggestion 
commune quant à la sentence à être imposée à 
l’adolescent, aujourd’hui âgé de 16 ans. Ils au­
raient proposé que l’accusé, incarcéré depuis 10 
mois, passe quatre ans et demi en garde fermée.

Le 19 février, les deux avocats avaient invité le 
juge à prendre connaissance de différents rap­
ports déposés, dont celui du 2 février 2001 du psy­
chiatre Louis Morisette, qui décrit l’étal mental de 
l’accusé le soir du meurtre. Dans l’un des rapports, 
il est fait mention que bien que l’accusé reconnais­
se qu’il y ait eu quelques discussions au sujet de 
se « débarrasser » de la victime, jamais celui-ci n’a 
pris ces discussions au sérieux.

Dans un autre, l’adolescent reconnaît avoir en­
tendu son complice dire qu’il était fâché contre la 
victime, qu’il allait finir par la «poigner et même la 
tuer». Pour ce qui est du 12 juin, ce même rapport 
explique que l’accusé était un ami de la victime et 
qu’il aurait voulu qu’elle et son complice se parlent 
et règlent leur conflit.

11 affirme aussi que lorsqu'il l'a conduit à la sa­
blière, il ne sav ait pas ce qui allait se passer A un 
psychologue, cet adolescent a souvent répété: «Je 
n’ai jamais pensé qu'il serait assez fou pour la
tuer».

Dans sa décision d'hier, le juge Chev alier expli­
que qu'il a pris connaissance de ces rapports et de 
plusieurs jugements rendus en Cour supérieure et 
en Cour suprême.

« A la lumière de principes énoncés dans des ar­
rêts. indique le juge Chev alier, il est clair que le tri­
bunal ne peut accepter le plaidoyer de culpabilité 
enregistré sous l'accusation de complot de meur­
tre, car la preuve ne supporte pas une telle accu­
sation. »

Quant au plaidoyer de culpabilité â une accusa­
tion de meurtre au premier degré, le juge en vient 
à la conclusion que dans tous les rapports pro­
duits, il est démontré que l’accusé n’avait aucune 
intention de tuer la victime et qu’il ne pensait pas 
que l’auteur de ce meurtre passerait à l’acte. 
«Mais cela ne veut pas dire que l'accusé n’encourt 
aucune responsabilité pénale», précise-t-il.

Les deux avocats ont été pris au dépourvu par la 
décision du juge. La Couronne ne l’accepte 
d'ailleurs pas et a demandé une remise. L’avocat 
entend également profiter de la semaine prochai­
ne pour consulter ses supérieurs et il se pourrait 
fort bien que le ministère public décide d’entre­
prendre le procès sous des accusations de complot 
et de meurtre prémédité devant un autre juge. 
Quant à la défense, l’avocat a indiqué qu’avant le 
plaidoyer de culpabilité, il s'est posé des questions 
sur les intentions réelles de son client et que le ju­
ge a répondu à ses interrogations.

vm
ï ,*

Il tue sa mère
■JOLIETTE — Jacques Lachance, âgé de 25 
ans, a été formellement accusé, hier, du meurtre 
non prémédité de sa mère, survenu jeudi à La- 
valtrie, dans Lanaudière. Ghislaine Lachance, 
âgée de 50 ans, a été tuée d’une décharge de fu­
sil de calibre 12 en plein visage vers 18 h 30, jeu­
di. Le drame est survenu alors que le père et le 
frère cadet de l’accusé étaient absents de la mai­
son de la route Traverse de la Savane, dans la 
municipalité située non loin de Joliette. Le sus­
pect aurait appelé lui-même les secours, et il 
était toujours sur place à l’arrivée des ambulan­
ciers et policiers. L’avocat de la défense, M' Mi­
chel Leclerc, a demandé pour Lachance, hier au 
palais de justice de Joliette, une évaluation psy­
chiatrique de 30 jours à l’Institut Pinel. On veut 
déterminer s’il est apte à subir son procès et s’il 
peut être tenu criminellement responsable de 
l’acte qui lui est reproché. Le substitut du procu­
reur de la Couronne, M‘ Bruno Leclerc, a consen­
ti à la requête. L’affaire se poursuivra le 25 avril. 
Par ailleurs, les proches de l’accusé mettaient 
hier le drame sur le compte de l’état dépressif de 
Lachance depuis plusieurs mois. « Il était ma­
lade. C’est seulement sa dépression qui a fait 
ça», répétait Aurèle Lachance à propos de son 
fils aîné. (PC)

27 descentes chez les 
Hell’s et leurs amis

■ CALGARY — Des membres des Hell’s Angels 
de Calgary’ et leurs associés faisaient face à diver­
ses accusations relatives à la drogue ainsi qu’aux 
armes à feu, hier, à la suite de plusieurs descentes 
effectuées peu avant l’aube, alors que les forces de 
police à travers le Canada continuent de s’en pren­
dre au fameux gang de motards criminels. « Il 
s'agissait du coup le plus sévère à avoir été porté 
depuis un mois, mais il y en aura d'autres », a lan­
cé le chef de la police de Calgary, Jack Beaton, au 
terme de l’opération menée avec la Gendarmerie 
royale. Plus de 200 policiers ont investi 27 sites à 
Calgary et dans les environs, dont un immeuble de 
deux étages transformé en bunker dans le sud- 
ouest de la ville. Cette opération couronnait une 
enquête entreprise 11 mois plus tôt. La police 
compte porter 200 accusations relatives au trafic 
de stupéfiants et à la possession d'armes à feu 
contre 40 personnes. M. Beaton n’a pas été en me­
sure de préciser le nombre exact des motards ar­
rêtés, puisque certains se trouvaient à Edmonton 
à l’occasion des funérailles de l'un des leurs tué la 
semaine dernière après que sa jeep eut heurté un 
train. Cette opération policière survenait deux 
jours à peine après une série d'interventions simi­

laires au Québec, dans le cadre desquelles environ 
125 membres des Hell’s et de leurs groupes affiliés 
ont été appréhendés. M. Beaton a indiqué que ces 
descentes n’étaient aucunement liées. (PC)

Plus de peur que de mal à 
l’abattoir de Saint-Esprit

MONTRÉAL (PC) — Un important abattoir de 
porcs du Québec, Les Viandes Ultra de Saint-Es­
prit, dans Lanaudière, a fermé temporairement 
jeudi soir lorsqu'un incendie a ravagé une partie 
de l’édifice. Ce sont 400 employés qui sont tou­
chés. Les 15 000 porcs abattus hebdomadaire­
ment à cet endroit ont été dirigés vers d’autres 
abattoirs du Québec. La municipalité a dû en ou­
tre procéder à l’évacuation de 300 personnes, 
par crainte de voir s’enflammer les milliers de li­
tres d’ammoniac utilisés dans la réfrigération 
des produits transformés. Quelques heures tard, 
vers 4h du matin, une inspection générale des 
bâtiments a confirmé que tout était sécuritaire. 
Il n’y a eu aucune émanation toxique, ni explo­
sion, ni déversement dangereux pour l’environ­
nement. L’incendie a éclaté vers 19h 30, jeudi 
soir, dans une partie de l’édifice, propriété du 
Groupe Brochu-Lafleur, destinée à l’emballage 
des produits. À 20 h 30, les procédures d’évacua­
tion sont entrées en vigueur. Des 300 personnes 
évacuées, 80 ont été conduites à la polyvalente 
de Saint-Roch-de-l'Achigan. L’usine, fermée au 
cours des années 90, a été rouverte en 1997.(PC)

Robert L. Walker 
sera déporté

■ MONTRÉAL — Le ministère canadien de l’Im­
migration a ordonné hier la déportation du crimi­
nel américain Robert L. Walker, qui a été appré­
hendé le 18 février à Saint-Bruno, en Montérégie. 
Robert L. Walker, âgé de 32 ans, restera détenu à 
Montréal jusqu'à sa déportation, qui devrait avoir 
lieu au début de la semaine prochaine. Walker a 
été reconnu coupable in absentia le 23 janvier, au 
Connecticut, d’enlèvement et de plusieurs crimes 
de nature sexuelle. Il est passible d'une peine 
maximale de 183 ans d’emprisonnement si les 
sentences sont purgées de façon consécutive. Rol­
land Ladouceur, arbitre au ministère de la Ci­
toyenneté et de l'Immigration, a déclaré que Wal­
ker allait être déporté à cause de son casier judi­
ciaire. Le ministère de l'Emploi et de l’Immigra­
tion a le droit de refuser d’accueillir toute person­
ne qui a commis un crime à l'extérieur du pays, en 
présumant que le crime serait punissable de 10 
ans d’emprisonnement s’il avait été commis au 
Canada. (1*0
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UTILISEZ VOTRE MAISON POUR 
RÉDUIRE VOS COÛTS D'EMPRUNT.

Vous êtes propriétaire et vous disposez d'une valeur acquise sur votre maison. Le 
temps est maintenant venu de demander le refinancement de votre prêt, d'acheter 
une maison à un cran supérieur ou d'effectuer des rénovations. Économisez avec le 
programme Crédit intégré Scotia . Ce programme est offert exclusivement à la 
Banque Scotia. Son fonctionnement est simple : vous utilisez la valeur acquise sur 
votre maison, résidence secondaire ou propriété de location pour garantir vos 
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LE MONDE
CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Front commun des Amériques
32 des 34 pays participant au sommet de Québec se lignent contre 

George W. Bush et appuient sans réserve, à Montréal, le Protocole de Kyoto
Jacoces Lkmiecx 

Agence France-Presse

MONTRÉAL — Les pays d'Amérique latine et 
des Caraïbes ont fait front commun en faveur du 
protocole de Kyoto sur le changement climatique 
lors de la première réunion des ministres de 
l’Environnement des Amériques qui s’est ter­
minée hier à Montréal.

La position américaine empêchant un consen­
sus sur cette question, les 32 États d’Amérique 
latine et des Caraïbes présents ont décidé de 
publier une déclaration séparée réitérant leur 
soutien sans faille au protocole de Kyoto.

En comparaison, le communiqué final signé 
par les 34 pays représentés mentionnait simple­
ment l'absence d’un « plein consensus » sur le 
« grave problème du changement climatique ».

Les ministres d’Amérique latine et des Ca­
raïbes n'ont pas critiqué directement les É.-U.,

mais la représentante de 
l’Argentine, Maria Esther 
Bondanza, a précisé à la 
presse que, lors des travaux 
de rédaction du commu­
niqué final, « un pays » avait 
empêché un consensus.

Lors de la réunion, les discussions sur le pro­
tocole de Kyoto ont été «viriles», a indiqué un 
haut responsable latino-américain sous couvert 
de l’anonymat, et c’est le Brésil qui a le plus in­
sisté pour que l’Amérique latine et les Caraïbes 
publient une déclaration séparée.

PRIORITÉ D’ACTION
Dans leur déclaration, les 32 pays d’Amérique 

latine et des Caraïbes insistent sur le fait que le 
protocole de Kyoto « demeure (leur) plus grande 
priorité d’action » et « exhortent » les pays indus­
trialisés à « faire un effort pour réduire leurs

émissions directes de gaz à effet de serre », de 
façon à obtenir une « stabilisation » de leur con­
centration dans l’atmosphère.

Cette déclaration n’a pas été signée par le 
Canada, pourtant critique de la position améri­
caine et, bien sûr, les É.-U.

Le ministre canadien de l’Environnement, 
David Anderson, a déclaré à la presse qu’en tant 
qu’hôte du sommet, il ne pouvait signer la décla­
ration de l'Amérique latine, son rôle l’obligeant 
à observer la plus stricte neutralité.

11 a cependant reconnu ensuite que cette décla­
ration n’était pas non plus totalement satis­
faisante pour le Canada.

PUITS DE CARBONE
Ottawa aurait voulu qu’elle reconnaisse le rôle 

que doivent jouer les pays en développement ain­
si que les « puits de carbone », c’est-à-dire l’ab- 
sorbtion par les forêts et les sols agricoles des

gaz à effet de serre, dans la lutte contre le 
réchauffement planétaire, a-t-il précisé.

«Nous voulons continuer à travailler dans le 
cadre de Kyoto », a toutefois insisté le ministre 
canadien. Les États-Unis, responsables de plus 
de 20°/o des émissions de gaz à effet de serre 
dans l'atmosphère, avaient annoncé mercredi 
qu’ils considéraient comme lettre morte le pro­
tocole de Kyoto, en raison du fardeau que son ap­
plication imposerait à l’économie américaine.

La directrice de l’Agence américaine de protec­
tion de l'environnement (EPA), Christine Todd 
Whitman, avait participé à la réunion jeudi mais 
est aussitôt repartie pour Washington.

Les États-Unis n’étaient pas représentés hier 
lors de la conférence de presse finale.

Cette réunion servait à préparer le sommet des 
34 chefs d’État et de gouvernement des Améri­
ques qui se réuniront, sans la participation de 
Cuba, dans trois semaines à Québec.

Le Canada 
semble 

pencher des 
deux bords

ARRESTATION DE SLOBODAN MILOSEVIC

Du rif ifi à Belgrade
Confusion dans la capitale yougoslave sur le sort de l'ancien chef de l’État

Une foule de 
partisans à 
la défense 

du-
président

déchu

BELGRADE — Les unités d’élite de la 
police yougoslave ont lancé l’assaut 
de la villa de Slobodan Milosevic tôt ce 
matin, pour tenter d’arrêter l’ancien 
président yougoslave.

Des tirs d’ar­
mes automa- 
tiques ont été 
tirés depuis la vil­
la et deux per­
sonnes ont été 
blessées, ont an­
noncé des jour­
nalistes présents 
sur place.

Environ deux
heures plus tôt. Milosevic avait fait 
une apparition devant son domicile 
pour saluer ses partisans et leur mon­
trer qu’il était toujours libre.

Les commandos de la police ont pu 
progresser vers la maison de Slobo­
dan Milosevic grâce à des jets de gre­
nades paralysantes, mais on ne sait 
pas s’ils ont pu rentrer dans la villa.

Au cours de son avancée, la police 
yougoslave a dû faire face à une rude 
résistance. « Nous ne les laisserons 
pas rentrer. Nous ne les laisserons pas 
l’arrêter», a déclaré à l’Associated 
Press un aide de Milosevic, Zivorad Ig- 
ic, depuis son téléphone portable. 
«Milosevic est dans la résidence et 
nous sommes avec lui. »

Il semblerait que des négociations 
improvisées aient débuté entre les 
policiers et des soldats fidèles à Milo­
sevic. M. Igic a démenti y prendre part, 
contrairement à ce qui avait été an­
noncé auparavant.

«Notre ministre nous a donné la 
tâche d'arrêter Milosevic en vertu 
d’un mandat d’arrêt, mais si possible 
sans faire de victimes », a déclaré un 
policier à l’Associated Press. « C'est 
pour ça qu'il y a tant de policiers et

AP
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Des policiers cagoules ont pris d'assaut la villa de Slobodan Milosevic dans un quartier huppé de Belgrade.

que les opérations se déroulent si len­
tement. »

Un véhicule blindé de la police s'est 
par ailleurs arrêté devant la porte de

la villa de M. Milosevic, et la BMW qu’il 
utilisait sous sa présidence est arrivée 
dans la cour de son domicile, avec une 
personne à bord.

De nombreux photographes et came­
ramen étaient présents sur place. Un 
photographe a été blessé à la main, 
selon l’agence Tanjung. Un policier a

également été touché, selon des jour­
nalistes présents.

Ce raid de la police yougoslave inter­
vient à la date limite du 31 mars fixée 
par les États-Unis, qui ont menacé de 
suspendre l’aide de 100 millions S d’ai­
de économique apportée par les insti­
tutions financières internationales au 
nouveau gouvernement yougoslave, 
s’il ne coopérait pas davantage avec 
La Haye.

Le tribunal pénal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) a notamment 
réclamé l’extradition de l’ancien 
président yougoslave, inculpé pour les 
atrocités perpétrées au Kosovo.

Inculpé de crimes de guerre et con­
tre l’humanité par le TPI, Slobodan 
Milosevic est également sous le coup 
chez lui d’une enquête pour corrup­
tion.

Hier en fin de soirée, la télévision 
publique serbe avait annoncé l’ar­
restation de Slobodan Milosevic, tan­
dis que l’ancien président yougoslave 
faisait une apparition devant son 
domicile, en toute liberté.

Ajoutant à la confusion, des diplo­
mates yougoslaves en poste à Wash­
ington ont affirmé au gouvernement 
Bush que Milosevic avait été arrêté, 
selon un responsable américain qui 
avait précisé que la Maison-Blanche 
préparait un communiqué.

Comme la télévision publique, la ra­
dio indépendante B-92 avait elle aussi 
annoncé vendredi soir l’arrestation de 
Milosevic, ajoutant qu’il avait été em­
mené au palais de justice.

La radio privée BK TV avait dé­
claré, sur la foi de sources gouverne­
mentales, qu’un mandat d’arrêt avait 
été émis à l’encontre de Milosevic, 
mais que la police hésitait à l’appli­
quer par crainte de provoquer un 
bain de sang.
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ISRAËL ET TERRITOIRES PALESTINIENS

Une «Journée de la terre » sanglante
NAPLOL SE. Cisjordanie (d apro> AFP et AP) 
Des milliers de l'alestiniens qui commémoraient 
la «Journée de la terre» se sont heurtés hier à 
des soldats israéliens qui ont tué six manifes­
tants et blessé lût) autres, dans la journée la plus 
sanglante depuis fin décembre en Cisjordanie et 
à Gaza.

En Israél. plus de 20 000 .Arabes israéliens ont 
cependant marqué dans le calme ce 2ô anniver­
saire de la Journée de la terre qui commémore la 
mort de six .Arabes israéliens tués le 30 mars 
1976 par l'armée israélienne, lors de manifesta­
tions contre des confiscations de terres par l'É­
tat juif.

L’Autorité palestinienne de Yasser .Arafat a, 
dans un communiqué, accusé le gouvernement 
du premier ministre israélien .Ariel Sharon 
d’avoir commis un «crime barbare qui fait honte 
à l’humanité contre le peuple palestinien paci­
fique » et a dénoncé « le silence complice » de la 
communauté internationale.

Cette nouvelle flambée de violences intervient 
en dépit d’un appel au calme du président améri­

cain George \Y Hush qui a somme jeudi Yasser 
.Arafat de faire cesser la violence. « Le message 
que j'envoie aux lAilcstinieus est d’arrêter la vu>- 
lence Je ne peux pus être plus clair et j’espère 
que le president Aratat l'entend clairement ». a 
lancé M. Bush

La direction palestinienne, qui devait répondre 
hier soir à l’appel de M Bush, a annulé sa réu­
nion en raison du relus d Israel d’autoriser une 
dizaine de ministres et responsables de se ren­
dre de (iaza à Kamailah. en Cisjordanie, où était 
prévue la rencontre.

DÉPLACEMENTS INTERDITS

Le porte-parole de 1 administration militaire is­
raélienne a confirmé à l’.AFP l'interdiction dont 
il a voulu réduire la portée

« Ces autorisations de traverser le territoire is­
raélien ont effectivement été refusées», a-t-il 
déclaré tout en ajoutant que «cela fait quelque 
temps déjà qu'lsracl n'autorise plus automa­
tiquement le passage de Vil’ palestiniens à tra­
vers son territoire».

ftuwllèlemcnl. le gouvernement israélien a an­
noncé hier qu'il était determine a poursuivre les 
opérations militaires contre les Palestiniens, ts 
heures après une série de raids meurtriers con­
tre des objectifs dans la bande de (iaza cl à Ka- 
mallah en Cisjordanie

« Nous continuerons a frapper ceux qui nous at­
taquent et ceux qui les envoient ». a déclaré la 
Présidence du conseil dans un communique. Les 
raids israéliens étaient menés en représailles à 
une série d'attentats meurtriers en Israel.

Dans les territoires occupes l'armee israélien­
ne s’est retrouvée à nouveau confrontée à une 
vague de manifestations alors que l'intifada 
prend de plus en plus la forme d'une lutte ar­
mée— et a tiré des balles d’acier caoutchoutées 
et des balles réelles.

l'n porte-parole militaire israélien a expliqué 
que les soldats avaient tiré à balles réelles 
« après avoir essuyé des coups de feu ». Mais cela 
n'a pas été confirmé par des témoins.

Les heurts les plus sanglants se sont déroulés 
en Cisjordanie.

LOM en difficulté 
financière

■ NEW YORK A A ..ns . ios(Ai . as: ia 
tion financière de l'O.V s’est détériorée en 
2tl(M) sou » le coup de l'expansion rapide de ses 
opérations de paix, a déclare hier un haut res­
ponsable « Franchement. 2000 n’a pas répon­
du aux prévisions plus optimistes qui sem­
blaient possibles en 1999 ». a dit Joseph i onnor. 
le secretaire general adjoint à la gestion « L’ar­
gent liquide a été en baisse, les contributions 
non payées ont augmente, les arriéres dus aux 
États membres ont augmente », a-t-il. dit lors 
d’une conférence de presse. De loin, les arrié­
rés les plus importants concernaient U1 main­
tien de la paix, avec 1.9S9 milliards, dont 1,144 
milliard dus par les F -l L'annee 2000 a été 
marquee par la création ou le renforcement des 
missions de maintien de la paix de BONI com­
me en RDC ou au Timor oriental. Kosovo et 
Sierra Leone. Ces trois dernières operations 
coûtent quelque .'*00 millions de dollars par an. 
Le coût total des operations de paix est passe 
de 2.00i milliards de dollars en 1999 à 3.409 
milliards en 2000. approchant le record de 4.3 
milliards atteint en 1994 et 1995. (AFF)

La justice française veut éviter 
que Kopp ne soit exécuté

PARIS (AFP) — Le processus d’extradition vers les États- 
Unis de James Charles Kopp, arrêté jeudi en France, pour­
rait durer 18 mois, le temps que la justice française s’as­
sure qu’il ne sera pas condamné à mort dans son pays poul­
ie meurtre d'un médecin pratiquant des avortements dont 
il est accusé.

Hier, on indiquait au ministère de la Justice que la France 
attendait «les documents par lesquels les É.-U. appuient 
leur demande d’extradition de James Kopp », et que ceux- 
ci seraient immédiatement transmis à la Cour d’appel.

James Charles Kopp, 46 ans, est soupçonné d'avoir tué le 
D Barnett Slepian, 52 ans, père de quatre enfants, à son 
domicile, le 23 octobre 1998. Quatre attaques similaires 
contre des médecins, dont trois au Canada, qui ont été 
blessés, ont été commises entre 1994 et 1998.

Si le dossier est jugé suffisamment solide par les magis­
trats, ce qui semble vraisemblable selon une source judi­
ciaire, ils pourraient émettre un avis favorable «sous 
réserve » que la peine de mort ne soit ni requise, ni pronon­
cée, ni exécutée contre l’accusé dans son pays.
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Il n’y a pas plus simple. Appliquez 
aujourd'hui quelques gouttes de Advantage 
sur la peau de votre animal - avant que 
la saison des puces ne soit officiellement 
commencée - puis, poursuivez avec quelques 
gouttes une fois par mois, et les puces 
n'auront pas la chance de piquer votre chat, 
votre chien, et même vous.

Ce qui rend Advantage si efficace, c’est qu'il 
tue la coupable - la puce adulte assoiffée de 
sang - et rapidement. Les puces 
n'ont pas besoin de piquer votre 
animal pour que Advantage 
fonctionne, elles meurent au 
contact en aussi peu que deux 
heures. Ce qui signifie qu elles 
n'ont pas le temps d'irriter votre 
animal, ou de réinfester votre foyeren 
pondant des oeufs.

Si vous croyez qu'il est trop tôt pour 
s'inquiéter des piqûres de puces, réfléchissez 
à ceci: il est temps de commencer la 
prévention des puces maintenant, avant que 
la première puce adulte ne pique. Les 
comprimés combinés à la prévention pour le

Afin d'en savoir plus sur la prévention des puces, 
téléphonez au 1-888-N0-FLEA-6 (663-5326).

** AdvnrttHQB «st un® marque iléfxïsêe (le Bavw AG. Baver Inc . hcencré

ver du coeur n'agissent pas à temps. Ils ne 
tuent pas les puces adultes avant qu elles ne 
piqueiu. ils ne font qu'empêcher les oeufs de 
puces d’éclore. La puce continue à vivre et 
à piquer à répétition en causant à votre 
animal un malaise continuel

Souvenez-vous: Advantage signifie “Pas de 
puces! Pas de démangeaisons' Pas de 
malaise!"

Demandez Advantage à 
votre vétérinaire, l'expert en 
matière de bien-être animal, 
dès maintenant. Vous ferez 
en sorte de garder votre 
animal et votre foyer libres 
de puces toute l'année.
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Puisque notre cuisine est fines herbes et aromates, 
agneau du printemps devient une tradition. Du 1er au 21 avril
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Marcos quitte Mexico
MEXICO (AFP) — Le sous-comman­
dant Marcos, chef de la guérilla zapa­
tiste, a quitté Mexico hier matin en di­
rection du Chiapas (sud) en compag­
nie des autres leaders de son mouve­
ment qui l'avaient accompagné 
jusqu'à la capitale.

Une caravane de neuf autobus, ac­
clamée par des centaines de sympa­
thisants, a pris la route du Chiapas et 
devrait arriver dans deux jours au vil­
lage de La Realidad considéré comme le « bas­
tion » du chef de la guérilla.

Le départ de guérilleros zapatistes a eu lieu 
deux jours après leur intervention sans précé­
dent devant les députés mexicains au cours de 
laquelle ils se sont déclarés favorables à une 
reprise des négociations de paix avec le gouver­
nement interrompues depuis septembre lltüti.

Marcos avait à cette occasion crée la sui prise 
en ne participant pas à cette intervention.

Marcos et ses compagnons étaient arrivés à 
Mexico le 11 mars après avoir effectué pendant 
près de 15 jours une « longue marche » de près de 
3000 km dans le sud et le centre du Mexique des­
tinée à rassembler leurs partisans.

Un journaliste de l’AFP a pu demander au 
leader guérillero s'il était content de son séjour 
à Mexico. « Evidemment », a répondu Marcos.

Lors de leur intervention mercredi devant les 
députés, les chefs zapatistes ont défendu une loi 
qui prévoit d’accorder une relative autonomie 
aux communautés indiennes qui font partie des 
populations les plus défavorisées du Mexique.

L’approbation de cette loi par le Parlement est 
une des conditions posées par les Zapatistes

pour reprendre des discussions avec 
les autorités.

La uni «RaiMiifiii ex*t*e m liberation
de tous leurs camarades détenus et 
l’évacuation des camps militaires in­
stallés au Chiapas.

INTERVENTION HISTORIQUE
L’intervention des chefs zapatistes 

______ au parlement a été qualifiée d’his­
torique dans la mesure où ils ont oc­

cupé pendant plusieurs heures une tribune 
jusque-là réservée aux présidents mexicains, 
chefs d'État étrangers, ministres ou parlemen­
taires.

Aussitôt après, une première réunion entre un 
représentant de la guérilla et le responsable gou­
vernemental pour le conflit du Chiapas (sud) a 
confirmé que la voie du dialogue était ouverte.

«Nous avançons d'un pas ferme vers des ac­
cords de paix», avait déclaré auparavant le 
président Vicente Fox qui, depuis son entrée en 
fonction en décembre dernier, a multiplié les 
mesures de détente en direction des guérilleros.

La reprise du dialogue avec les zapatistes peut 
être considérée comme un succès personnel 
pour Vicente Fox puisqu'il a finalement obtenu 
gain de cause après avoir imposé une stratégie 
que sa propre formation politique, le Parti d’ac­
tion nationale (PAN, conservateur), avait vive­
ment critiquée.

Le président avait entre autres accepté sans 
réserve la « longue marche » des guérilleros, leur 
avait donné la bienvenue lors de leur entrée 
triomphale à Mexico et avait usé de son influence 
pour qu'ils puissent intervenir au parlement.

INDIANA

Encore un collégien 
abattu à l’école

• t'n tycécn de IR ans a été tué par balle hier sur 
le stationnement d une école secondaire de Gary, 
dans l’indiana, par un ancien élève de l'étab­

lissement âgé de 17 ans, a indiqué la police. La 
victime a été atteinte d’une balle en pleine tête, 
a précisé le chef de la police locale, John Roby 
Le présumé tueur «s’est approché de lui, a 
pointé son arme sur sa tête et fait feu » peu avant 
sh .i ajoute le policier II a été appréhendé par la 
police H avait été exclu de l'établissement il y a 
un an et a été interrogé par la police en présence 
de ses parents. (AFP)

SUEDE

Un chef d’orchestre qui 
aime la musique

■ STOCKHOLM — Un chef d’orchestre sué­
dois d’origine italienne vivait tellement fort 
l’opéra qu’il dirigeait qu’il s'est, sans même 
s’en rendre compte, transpercé la main gau­
che avec sa baguette. «Ca va mieux main­
tenant et dimanche prochain je dirigerai un 
concert de Verdi», a déclaré mercredi Giovan­
ni Impellizeri à l'Associated Press. Il y a deux 
semaines, Impellizeri s’est transpercé la 
main gauche avec sa baguette dans le pre­
mier acte de l’opéra Le Pirate de Vincenzo

Hellini au théâtre Vasa de Stockholm. «‘Je n’ai 
absolument rien senti. J’ai juste vu la 
baguette ressortir de ma main et j’ai trouvé 
ça amusant», a déclaré le chef d’orchestre 
âgé de 70 ans. «Je l’ai ensuite très vite re­
tirée. J’avais peur que le sang ne gicle 
partout, mais il n’a rien été. Alors que je me 
suis dit que je pouvais continuer à diriger. J’ai 
léché la plaie et l’orchestre n’a rien remar­
qué. Assez curieusement, je ne me suis 
même pas évanoui et cela ne me faisait pas 
mal du tout». A l’entracte, Impellizeri s’est 
fait désinfecter et bander la main par une in­
firmière qui assistait au spectacle et est re­
tourné au travail. Impellizeri qui vit en Suède 
depuis 30 ans est né à Catane, la ville de Sicile 
où est également né Bellini. (AP)
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Financement sans intérêt* 
consultation gratuite
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LUNDI AU VENDREDI: 9h à 2lh 
SAMEDI: 9h à I7h

‘Conditions disponibles à la clinique.
“Selon la liste de Cohérent jusqu au 8 avnl 2001.

www.epiderma.ca
651-8678 1866-651-8678

Place de la Cité, local 2110

MAINTENANT 4 SUCCURSALES
Séances d’information:

Québec:............................. 5 avril
Trois-Rivières:.................... 4 avril
Thetford Mines:................9 avril
St-Georges de Beauce

Varices, rendez-vous rapides
Dr Louise Dostie MD, LMCC, CMPC 
Omnipraticienne phlébologue
Certifiée de l’Institut de phlebologie de Houston, t 
au Texas

Membre de la Société canadienne de phlébolope |
Clinique médico-esthétique 

Epiderma enr.

651-8678 s
Place de la Cité, local 2110-A ;
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Panasonic
Camera vidéo
• VHS
• Zoom 150 X 

Lumière intégrée 
Viseur couleur 

Adapteur VHS inclus
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zenith
KENWOOD
Laser portatif
• Ecouteur inclus
• Accessoire pour auto inclus
• 40 secondes anti choc
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TOSHIBAKENWOOD
Mini chaîne AM-FM Laser
• Lecteur 3 disques, double cassette'

Lecteur DVD/CD
Télécommande

• Puissance totale de 260 watts

zenith
Lecteur DVD/CD

Télécommande 
Sortie vidéo composante 
Sortie numérique 
compatible Dolby numérique

3_DVD Gratuit 10 locations
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ECLAIR

Vidéo 4 têtes Hi-Fi
• VCR + Gold 

Affiche la piste des 
programmes enregistrés

Vidéo Zenith Hi Fi
• Vidéo 4 têtes Hi F
• Entrée A/V 

Télécommande

zenith
Téléviseur 25 po Stéréo

Télécommande

Vidéo Zenith
• Vidéo 2 tètes
• Entrée A/V
• Télécommande

Q7$* 19 7$
Présentez-vous à La Clef de Sol

et obtenez gratuitement des coupons pouvant aller Jusqu’à
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